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PREMIER 
CONTRAT TERRITORIAL EAU DES BASSINS  

LAYON-AUBANCE-LOUETS ET RIVES DE LA LOIRE 
 

(2022 - 2024) 
 

ENTRE : 
 
le Syndicat Layon Aubance Louets représenté par M. Dominique PERDRIEAU, agissant en tant que 
Président, conformément à la délibération de l’assemblée délibérante en date du 13 avril 2022, désigné 
ci-après par le porteur de projet,  
 
ET : 
 
la Chambre de Commerce et d’Industrie de Maine-et-Loire, représentée par M. Matthieu BILLIARD, 
Président, désigné ci-après par la CCI 49, 
  
la Chambre d’agriculture des Pays de la Loire, représentée par M. François BEAUPERE, Président, 
désigné ci-après par la Chambre d’agriculture, 
 
la Commune de Mûrs-Erigné, représentée par M. Jérôme FOYER, Maire, désigné ci-après par Mûrs-
Erigné, 
 
La communauté de communes Loire Layon Aubance, représentée par M. Marc SCHMITTER, désigné 
ci-après par la communauté de communes Loire Layon Aubance, 
 
La communauté d’agglomération Saumur Val de Loire, représentée par M. Jackie GOULET, désigné 
ci-après par la communauté d’agglomération Saumur Val de Loire, 
 
Le BRGM, représenté par M. Pierre CONIL, désigné ci-après par le BRGM. 
 

d’une part, 
 
ET :  
 
l’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissement public de l’État, représentée par M. Martin GUTTON, 
Directeur général, agissant en vertu de la délibération n° 2022-49 du Conseil d’Administration du 15 mars 
2022, désignée ci-après par l’agence de l’eau, 
 
la Région des Pays-de-la-Loire, représentée par la Présidente du Conseil régional, Mme Christelle 
MORANÇAIS, dûment habilitée à signer la présente convention par délibération de la Commission 
permanente du Conseil régional en date du 8 juillet 2022, désignée ci-après par la Région des Pays de 
la Loire,  
 
le Département de Maine-et-Loire représenté par Mme Florence DABIN, agissant en tant que Présidente, 
conformément aux délibérations du 19 mai 2022 de la Commission permanente, désigné ci-après par le 
Département de Maine-et-Loire,  
 
 
l’agence de l’eau Loire-Bretagne, la Région des Pays de la Loire et le Département de Maine et Loire 
pouvant être désigné collectivement ci-après par les partenaires financiers, 
 
 
ET 



 

3 

 

 
Les services de l'État, représentés par M. Pierre ORY, Préfet de Maine-et-Loire, coordonnateur du bassin 
versant Layon-Aubance-Louets, 
 
ET 
 
La Commission Locale de l’Eau du bassin du Layon-Aubance-Louets, représenté par M. Dominique 
PERDRIEAU, Président de la Commission Locale de l’Eau du SAGE Layon-Aubance-Louets, désignée 
ci-après par la CLE, 

d’autre part, 
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VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1111-2, L1111-9, L1111-

10, L4221-1 et suivants, 

VU  le Code de l’environnement et notamment l’article L211-7, 

VU  le règlement budgétaire et financier de la Région des Pays de la Loire approuvé par une délibération 
du Conseil Régional, 

VU la délibération du Conseil régional en date des 18 et 19 décembre 2019, approuvant la convention 
de partenariat 2020-2022 entre l’agence de l’eau et la Région des Pays de la Loire, 

VU la délibération n° 2020-54 du Conseil d’Administration de l’agence de l’eau Loire-Bretagne du 12 
mars 2020, approuvant la convention de partenariat 2020-2022 entre l’agence de l’eau et la Région 
des Pays de la Loire, 

VU la délibération de la Commission permanente du Conseil régional des Pays de la Loire en date des 
9 et 10 juillet 2020, approuvant le règlement d’intervention relatif à la politique de reconquête de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques, 

VU  la délibération du Conseil régional du 2 juillet 2021 donnant délégation du Conseil régional à la 
Commission permanente, 

VU  l’avis de la Commission locale de l’eau du SAGE Layon-Aubance-Louets du 10 décembre 2021 sur 
la stratégie de territoire et le programme du Contrat Territorial Eau du bassin versant Layon-
Aubance-Louets-Rives de la Loire, 

VU  la délibération du Conseil régional en date des 16 et 17 décembre 2021 approuvant le Budget 
Primitif 2022, notamment son programme 429, 

VU  la délibération de la Commission permanente du Conseil régional des Pays de la Loire en date du 
25 février 2022, approuvant les conditions de versement des aides régionales 

VU    la délibération 2022-21 du Bureau du Syndicat Layon Aubance Louets du 9 mars 2022 portant 
approbation de la convention de prestation en quasi-régie pour la réalisation du programme d’action 
RIVES DE LOIRE pour le compte de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance et de la 
Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire  

VU  la décision du bureau de la communauté d’agglomération Saumur Val de Loire du 10 mars N° 2022-
030-DB intitulée convention avec le syndicat Layon Aubance Louets pour la mise en œuvre d’un 
programme de restauration des milieux aquatiques et d’amélioration de la qualité de l’eau sur la 
zone blanche 

VU  la délibération du conseil de la communauté de communes Loire Layon Aubance du 10 mars 2022 
N° DELCC-2022-03-50 – ENVIRONNEMENT et GEMAPI – convention en quasi-régie de prestation 
liée à la mise en œuvre d’un programme d’amélioration de la qualité et de restauration des milieux 
aquatiques avec le syndicat Layon Aubance Louets pour le secteur des Rives de Loire 

VU    la délibération n° 2022-28 du bureau du syndicat Layon Aubance Louets du 13 avril 2022 intitulée « 
Contrat Territorial Eau des bassins Layon Aubance Louets et Rives de la Loire 2022-2024 »  

VU  la délibération n° 2022_05_CP_0023 de la Commission permanente du Conseil départemental de 
Maine-et-Loire en date du 19 mai 2022, approuvant la présente convention, 

VU  la délibération de la Commission permanente du Conseil régional des Pays de la Loire en date du 
8 juillet 2022, approuvant la présente convention, 
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IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 
Article 1 : Objet du contrat territorial 
 
Le présent contrat territorial traduit l’accord intervenu entre les différents signataires concernant 
l’opération de reconquête de la qualité de la ressource en eau, des milieux aquatiques, et du bon état 
quantitatif des masses d’eau sur les bassins du territoire du SAGE Layon-Aubance-Louets, et au secteur 
dit Rives de la Loire (cf. art.2). 
 
Il s’inscrit dans le cadre des partenariats conclus d’une part entre l’agence de l’eau et la Région des 
Pays de la Loire (convention de partenariat signée le 16 avril 2020) et d’autre part entre l’agence de 
l’eau et le Département de Maine-et-Loire (convention de partenariat du 25 septembre 2019 prolongée 
le 17 décembre 2021). Ce partenariat matérialise la volonté conjointe de l’agence de l’eau, la Région et 
le Département de Maine-et-Loire d’accompagner de façon coordonnée les porteurs de projets dans la 
mise en place d’actions de reconquête de la qualité des eaux. 
 
Le contrat territorial formalise de manière précise : 

- la nature des actions ou travaux programmés, leurs objectifs et indicateurs associés, pour une 
durée de 3 ans, 

- les calendriers de réalisation et points d’étapes, notamment les bilans, 
- les coûts prévisionnels, 
- le plan de financement prévisionnel défini au plus juste, 
- les engagements des signataires. 

 
Le contrat territorial s’adosse à la stratégie de territoire et la feuille de route associée, définies pour une 
durée de 6 ans et jointes en annexe 1. 
 
La stratégie de territoire et sa feuille de route décrivent : 

- le territoire, 
- l’historique d’actions liées aux programmes déjà engagés sur le territoire, 
- les problématiques et enjeux du territoire hydrographique ou hydrogéologique, 
- les pressions significatives à l’origine des dégradations, 
- les objectifs de bon état des masses d’eau poursuivis et les cibles prioritaires, 
- la stratégie d’intervention adoptée, 
- la compatibilité avec le SAGE et la synergie des démarches portées à une échelle supra, 
- la cohérence ou la complémentarité avec les autres politiques publiques / dispositifs d’aide, 
 

- la gouvernance mise en place,  
- les partenariats institutionnels et techniques, en particulier les liens avec les conventions 

partenariales existantes par ailleurs, 
- l’organisation des maîtrises d’ouvrage, 
- les moyens et compétences d’animation mobilisés, 
- le plan d’actions prioritaires global, les indicateurs de suivi et objectifs associés,  
- les modalités de mise en œuvre, les conditions de réussite, 
- le dispositif de suivi/évaluation et les indicateurs adaptés aux actions et aux temps de réponse 

des milieux. 
 
 
Article 2 : Périmètre géographique du contrat 

 
Pour connaître les éléments de description du territoire hydrographique ou hydrogéologique sur lequel 
portent les actions du contrat, se reporter aux rapports d’étude de l’état des lieux et du diagnostic 
territorial, ainsi qu’à la stratégie du territoire annexée. 
 
La carte de localisation du territoire hydrographique ou hydrogéologique et des secteurs concernés est 
présentée en annexe 1 (p 25-27). 
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Article 3 : Programme d’actions 
 

 

Enjeux du 
territoire 

Axes stratégiques / Objectifs 
associés 

Description des leviers actions / sous-
objectifs associés 

Résultats visés 
à 3 ans 

Résultats visés 
à 6 ans 

Améliorer la 
qualité de l’eau 
pour respecter 
les objectifs fixés 
par le SAGE sur 
les paramètres 
Nitrates, 
Phosphore et 
Pesticides 

Réduire les usages de 
produits phytosanitaires tout 
en maintenant une activité 
agricole performante 

- Développer les méthodes alternatives 
aux phytosanitaires 
- Maintenir et développer les surfaces 
en herbe 
- Développer les cultures BNI ou 
favorables à la qualité et économie de 
l’eau et impliquer les acteurs 
économiques 
- Accompagner vers des systèmes plus 
résilients 
- Augmenter les aménagements 
parcellaires sur les zones pertinentes 
- Favoriser la couverture permanente 
des sols 
- Limiter les impacts de transferts liés 
au drainage 
 

- Baisse de l’utilisation des pesticides 
en accord avec le plan Ecophyto (suivi 
BNVD) 
- 12% de la surface du BV en Bio 
- Disposer d’un état des lieux des 
surfaces en HVE, Terra Vitis et sans 
cahier des charges avec clauses 
environnementales ; Définir en 2024 
un objectif d’augmentation de surfaces 
avec labels environnementaux 
- 90 km de haies supplémentaires 
dont 50% avec enjeu eau 
- Développer une filière 
agroforesterie ; Définir en 2024 un 
objectif d’augmentation de surface en 
agroforesterie 
- Définir les zones prioritaires où 
limiter l’impact de transferts liés au 
drainage 
 

- Baisse de l’utilisation des pesticides 
en accord avec le plan Ecophyto (suivi 
BNVD) 
- 15% de la surface du BV en Bio 
- Suivre l’objectif sur les labels 
environnementaux 
- 180 km de haies dont 50% avec 
enjeu eau 
- Suivre l’objectif surface en 
agroforesterie 
- Développer des zones tampons en 
sortie de drains dans les zones 
prioritaires selon les objectifs fixés en 
2024 
 

Mieux gérer la répartition et 
l’usage de l’azote organique 
afin de diminuer les apports 
en azote 

Avoir une meilleure gestion 
du phosphore agricole 

Aménager durablement le 
territoire pour réduire les 
transferts de polluants 
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Enjeux du 
territoire 

Axes stratégiques / 
Objectifs associés 

Description des leviers actions / 
sous-objectifs associés 

Résultats visés à 3 ans Résultats visés à 6 ans 

Préserver et 
restaurer les 

milieux 
aquatiques et 

les milieux 
humides 

Surveiller et préserver la 
qualité des milieux 

aquatiques 

Poursuivre une veille sur la qualité 
des eaux superficielles 

Augmenter le niveau de connaissance 
notamment les états initiaux avant travaux 

Suivre les sites après travaux, y 
compris au-delà de la durée du CT 

Encadrer la divagation du bétail aux 
abords des cours d’eau 

Mettre en défens les secteurs restaurés si 
nécessaire durant cette période 

Idem 

Réduire l’impact des espèces 
exotiques envahissantes (EEE) 

Réaliser un inventaire des sites, organiser 
la centralisation des données, élaborer un 
programme d’actions pour limiter la 
propagation des EEE  

Limiter la propagation des EEE  

Restaurer les cours d’eau 
et têtes de bassin versant 
sur les secteurs prioritaires 

Restaurer les fonctionnalités des 
têtes de bassin versant sur l’Hyrôme 
et le Jeu 

Faire adhérer 20 propriétaires/ 
exploitations à la démarche de 
restauration des têtes de BV et réaliser 
les travaux 

Faire adhérer 45 propriétaires / 
exploitations à la démarche de 
restauration des Têtes de BV et 
réaliser les travaux 

Poursuivre les actions de 
restauration des cours d’eau pour 
permettre l’amélioration des masses 
d’eau et notamment le passage en 
bon état sur le Jeu, l’Hyrôme, Vilaine 

Poursuivre les actions de restauration de 
cours d’eau (objectif 10 km) sur le Layon 
médian et sur l’Aubance  

Poursuivre les actions de 
restauration de cours d’eau sur le 
Layon médian (objectif 12 km) et sur 
l’Aubance (objectif 9 km) 

Restaurer la continuité 
écologique 

Restaurer la continuité écologique et 
réduire le taux d’étagement 

Réaliser des actions sur les cours d’eau 
en Liste 2 à l’opportunité en dehors des 
moulins 

Réaliser des actions sur les cours 
d’eau en Liste 2 à l’opportunité en 
dehors des moulins 

Coordonner les ouvertures 
d’ouvrages manœuvrables pour 
améliorer le transit sédimentaire 

Etablir un protocole d’ouvertures 
coordonnées en collaboration avec 
l’ensemble des acteurs du territoire 

Mettre en place une action 
coordonnée sur le territoire 

Réduire l’impact des plans 
d’eau 

Etude et travaux de déconnexion ou 
effacement des plans d’eau 
implantés sur cours d’eau 

Réaliser des études de déconnexions ou 
suppression de plans d’eau sur cours sur 
le BV de l’Hyrôme et à l’opportunité sur le 
reste du territoire. Etat des lieux des plans 
d’eau sur le BV du Jeu  

Réaliser des études et travaux de 
déconnexions ou suppression de 
plans d’eau sur cours sur le BV de 
l’Hyrôme et du Jeu ; et à l’opportunité 
sur le reste du territoire.  

Restaurer les 
fonctionnalités des zones 

humides 

Définir et mettre en œuvre des 
programmes d’actions « Zones 
Humides » 

Améliorer la qualité des zones humides 
sur des secteurs ciblés en restaurant, 
améliorant et ou en mettant en place un 
accompagnement à la gestion 20 ZH 
minimum /an en priorité sur les bassins 
versants de l’Hyrôme et du Jeu 

Améliorer la qualité des zones 
humides sur des secteurs ciblés en 
restaurant, améliorant et ou en 
mettant en place un 
accompagnement à la gestion de 20 
ZH minimum /an en priorité sur les 
bassins versants de l’Hyrôme et du 
Jeu 



 

8 

 

Enjeux du 
territoire 

Axes stratégiques / Objectifs 
associés 

Description des leviers actions / 
sous-objectifs associés 

Résultats visés 
à 3 ans 

Résultats visés 
à 6 ans 

Limiter 
l’intensité des 
étiages dans un 
contexte de 
changement 
climatique 

Promouvoir la gestion 
collective de la ressource en 
eau en agriculture sur les 
secteurs à enjeu 

- Mettre en œuvre une gouvernance 
adaptée, coordination entre le CT et 
le PTGE 
- Accompagner les solutions 
d’économies d’eau et de substitution 
en agriculture 
- Mise en place d’une gestion 
collective de l’irrigation 
- Sensibiliser les usagers hors 
agricole et encourager les économies 
d’eau 
- Accompagner les économies d’eau 
pour les collectivités, industriels et 
artisans 
- Améliorer la connaissance du 
fonctionnement hydrologique du 
Layon amont 
- Améliorer la connaissance sur les 
prélèvements et le fonctionnement 
des nappes 
- Améliorer la connaissance du cycle 
de l’eau et du fonctionnement 
hydrologique du bassin 
- Mettre à jour l’étude Hydrologie-
Milieux-Usages-Climat, définir un 
programme d’actions du PTGE 

- Définition d’un plan de convergence 
de résorption du déficit sur BV 
Hyrôme. Respect des débits 
d’objectif d’étiage 
- Mise en place d’une gestion 
collective de l’irrigation sur BV 
Aubance, Hyrôme 
- Disposer d’un état des lieux des 
consommations en eau par abonnés 
- Identification des gros 
consommateurs d’eau industriels et 
artisans. 25% des communes 
diagnostiquées et plan d’actions en 
place 
- Aboutissement de l’étude 
hydrologique, identification et travaux 
d’implantation des stations de suivi 
des débits sur le Layon amont  
- Proposition de règles de gestion et 
assurer le portage du modèle maillé 
sur BV Aubance 
- Étude réalisée sur les processus 
d’infiltration dans les sols, les 
relations nappes-rivière 
- HMUC et PTGE : études réalisées 
et plan d’actions défini 

- Respect des volumes prélevables 
hivernaux sur BV Hyrôme. Respect 
des débits d’objectif d’étiage 
- Mise en œuvre de la gestion 
collective de l’irrigation et suivi des 
indicateurs sur BV Aubance, Hyrôme 
- Diminution des consommations en 
eau par abonnés  
- 50% des gros consommateurs et des 
communes diagnostiqués et plans 
d’actions en place 
- Suivi des débits sur le Layon amont, 
identification des dysfonctionnements 
(pertes, pompages, etc.) 
- Mise en œuvre du modèle de 
gestion, mise à jour du modèle maillé 
et suivi des indicateurs définis sur 
l’Aubance 
- PTGE : mise en œuvre du plan 
d’actions et suivi des indicateurs 
définis 

Sensibiliser à la sobriété et 
accompagner aux économies 
d’eau pour tous les usages 

Améliorer les connaissances 
sur les usages et la 
disponibilité des ressources 
en eau 

Fédérer les 
acteurs autour 
d’une démarche 
commune et 
reconnue 

Une démarche 
multithématique avec une 
gouvernance, une animation 
et un suivi cohérent et 
efficace 

- Faire connaître les démarches, ses 
avancées pour inciter et mobiliser 
- Valoriser et diffuser les 
connaissances /expériences de 
façon positive pour inciter aux 
bonnes pratiques 
- Etre en synergie avec les acteurs et 
projets de territoire 
- Animer et suivre le programme 
d’actions de façon dynamique et 
continue entre partenaires 

- Respect des cadences de diffusion 
des supports de communication 
- Identification des porteurs et des 
projets de territoire cohérents avec la 
démarche 
- Suivi des indicateurs et partage des 
informations entre partenaires. 
Diffusion annuelle des résultats. 
Validation annuelle en comité de 
pilotage (CoPil) 

- 85% des acteurs interrogés 
sensibilisés à la démarche 
- Respect des cadences de diffusion 
des supports de communication 
- Liens pertinents avec porteurs et 
projets de territoire 
- Suivi des indicateurs et partage des 
informations entre partenaires. 
Diffusion annuelle des résultats. 
Validation annuelle en CoPil 

Une mobilisation des acteurs 
consolidée 

Des acteurs satisfaits de la 
communication mise en 
place 
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Article 4 : Modalités de pilotage et de coordination de la démarche  
 
Le pilotage et la coordination du contrat territorial eau sont les conditions premières de réussite de la 
démarche. 
Le comité de pilotage est ainsi l’instance décisionnelle au cœur de la démarche. 
La cellule de coordination est garante d’une démarche concertée et intégrée, de la bonne mise en 
œuvre des actions inscrites au contrat territorial eau et de leur suivi. 
 
Le porteur du contrat identifié est le Syndicat Layon Aubance Louets (SLAL). Le SLAL assure 

l’animation et la coordination du contrat à l’échelle du bassin versant. Il a également un rôle de 

fédérateur et de médiateur pour favoriser les interactions et les synergies entre les acteurs du contrat. 

C’est également le principal maître d’ouvrage du contrat de par ses compétences et son historique. Sur 

le périmètre élargi au-delà du SAGE, dit Rives de la Loire, le portage de la stratégie se fera directement 

par les EPCI concernées (CC Loire-Layon-Aubance, CA Saumur-Val de Loire,) avec un appui technique 

de la part du SLAL. 

Cette gouvernance pourra largement s’appuyer sur la gouvernance déjà existante :  

 

 
Le SLAL dispose de diverses commissions qui se réunissent plusieurs fois par an. Ces Commissions 
auront pour rôle d’affiner les actions et d’avancer sur les différents sujets. Les commissions sont les 
suivantes : Milieux Aquatiques ; Zones Humides/Espaces Naturels Sensibles/Têtes de bassins 
versants ; Pollutions diffuses agricoles ; Collectivités/Entreprises/Particuliers ; Gestion Quantitative de 
la Ressource en Eau ; Communication (commune SAGE-CT). 
Les réalisations et résultats annuels seront validés en commission. Ils permettront d’acter les actions à 
mettre en place pour l’année à venir.  
Enfin un Comité de Pilotage du CT Eau permettra aux acteurs d’avoir une visibilité plus transversale de 
l’avancée de l’ensemble du contrat territorial. Il permettra notamment de présenter-valider annuellement 
le bilan et les perspectives des réalisations du contrat et de valider certaines évolutions. 
En parallèle, il existe : 
- un comité technique GEMAPI qui réunit le SLAL et les techniciens GEMAPI des 7 EPCI. Ce comité 
technique permet de faire le point sur les actions, connaitre l’avis technique des EPCI sur des projets 
et apporter de la cohérence entre les projets de chacun, 
- un comité de Pilotage PTGE composé de la CLE du SAGE Layon Aubance Louets, élargie à toute 
structure/acteurs qui ferait une demande d’adhésion (exemple : coopérative, associations, …). 
 
Article 4-1 : Fonctionnement du comité de pilotage 
 
➢ Fonctions du comité de pilotage 

Le comité de pilotage a pour rôle de permettre la concertation entre l’ensemble des acteurs concernés, 
afin de formellement : 

• valider toutes les étapes liées à l’élaboration du contrat, 
• valider la stratégie du territoire et la feuille de route associée, 
• valider le contenu du contrat, 
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• valider les éventuels avenants au contrat, 
• valider le plan de financement du contrat initial et de ses avenants, 
• examiner les bilans annuels, évaluer les résultats obtenus, débattre des orientations à 

prendre et valider les actions de l’année à venir. 
 

Les validations du comité de pilotage servent de base de rédaction des projets de délibérations qui 
seront soumis aux instances des collectivités ou partenaires du contrat afin de permettre la bonne 
exécution du programme. 
 
➢ Fréquence de réunion du comité de pilotage 

Le comité de pilotage se réunit au moins une fois par année calendaire. 
 
➢ Consultation écrite du comité de pilotage 

Dans quelques situations, bien identifiées et partagées avec l’ensemble des acteurs, le comité de 
pilotage peut être saisi par écrit (courrier ou mail). Il s’agit notamment d’une question précise appelant 
une réponse simple et rapide. Cette consultation a pour objectif une prise de décision facilitée sur une 
proposition qui ne nécessite pas d’attendre une réunion formelle en présentiel du comité de pilotage. 
La proposition issue de cette consultation ne doit pas conduire à une modification de l’économie 
générale du contrat. 
 
➢ Constitution du comité de pilotage 

Il est présidé par le Président du Syndicat Layon Aubance Louets et rassemble tous les représentants 
des différents acteurs et partenaires concernés. 
 
La composition minimale du comité de pilotage est précisée en annexe 1 (p 61-65) (signataires du CT 
Eau…). 
 
Cette composition est déterminée en fonction des besoins de la concertation de l’ensemble des acteurs 
concernés. Elle peut être élargie, sur proposition de son Président, autant que de besoin en fonction 
des problématiques rencontrées et des arbitrages nécessaires. 
 
Afin d’assurer une bonne articulation avec le SAGE Layon-Aubance-Louets, la structure porteuse du 
SAGE est également représentée au comité de pilotage. 

 
➢ Organisation du comité de pilotage 

L’organisation (date, lieu et ordre du jour) du comité de pilotage est soumise pour validation préalable 
aux partenaires financiers du CT Eau. 
 
L’ordre du jour de la réunion annuelle prévoit a minima : 

• une présentation du bilan annuel de l’année n-1, bilan établi sur la base du dispositif de suivi 
prévu dans la feuille de route (rappelé en annexe 1 p 83-84), en conformité avec l’article 5-1 du 
présent contrat, 

• un état d’avancement succinct et illustré des actions en cours (année n), 
• la proposition du programme d’actions et des objectifs de l’année n+1.  

 
En cas de problématique spécifique nécessitant des réflexions plus approfondies, le comité de pilotage 
peut mandater une commission technique ou thématique. Les propositions issues de ces commissions 
alimenteront les réflexions et avis des comités de pilotages suivants. 
 
Article 4-2 : Organisation de la coordination 
 
➢ Le porteur de projet est chargé de : 

• assurer le pilotage de l’opération, l’animation de la concertation et la coordination des différents 
partenaires (signataires et/ou techniques), 

• rassembler et mobiliser tous les acteurs concernés par le contrat territorial eau, 
• suivre et d’évaluer l’avancement du programme d’actions. 

 
➢ L’équipe de coordination du contrat territorial eau est constituée de 7,5 ETP exerçant les missions 

suivantes coordonnées entre elles : 

- 1 ETP/an sur la thématique Pollutions diffuses 
- 3 ETP/an sur la thématique Milieux Aquatiques 
- 1 ETP/an sur la thématique Gestion Quantitative de la Ressource en Eau 
- 1,ETP/an sur la thématique Aménagements fonciers (travail sur tête de bassins versants) 
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- 0,8 ETP/an sur la thématique Communication (Cette thématique est mutualisée avec le SAGE) 
- 1 ETP/an sur les thématiques Zones humides, Espaces Naturels Sensibles et Collectivités/ 
Entreprises/ Particuliers (Cette thématique est mutualisée avec le SAGE) 
 

 
Elle met en œuvre les missions assignées au porteur de projet et rend compte auprès du comité de 
pilotage de l’avancement et de l’efficacité du plan d’actions. 
 
L’animation et la mise en œuvre du Contrat Territorial Eau seront assurées par une équipe mutualisée 

SAGE-CT au sein du Syndicat Layon Aubance Louets (SLAL) qui porte ces deux opérations liées. 

La cellule d’animation assurera notamment les missions suivantes : 

- traduire opérationnellement puis animer le programme d'actions, 
- préparer et animer les comités de pilotage et les commissions thématiques, 
- assurer le suivi administratif et financier des actions transversales et de coordonner l'ensemble des 
dossiers, 
- coordonner les actions, 
- prendre en charge des actions liées à la sensibilisation, 
- suivre les actions et réaliser des bilans annuels, 
- représenter le porteur de projet localement, 
- réaliser le bilan-évaluation au terme des 3 premières années de mise en œuvre du CT Eau. 
L’approche multithématique et transversale du CT Eau nécessitera d’organiser des moments 

d’échanges réguliers au sein de la cellule d’animation. 

Par ailleurs, la cellule d’animation s’appuiera sur des prestataires ou des partenariats pour la réalisation 

de certaines actions. 

Le contenu précis des missions des animateurs est joint en annexe 2 p91. 
 
 
Article 5 : Modalités de suivi 
 
Article 5-1 : Bilans annuels  
 
L’établissement d’un bilan annuel doit permettre de :  

• faire le point, une fois par an, sur l’état d’avancement technique et financier du programme 
d’actions spécifique et des programmes associés, 

• vérifier la conformité des actions menées et de réorienter si nécessaire les plans d’actions 
annuels. Le cas échéant, un avenant au présent contrat territorial peut être nécessaire, 

• favoriser et développer le dialogue, basé sur des faits objectifs, entre les différents acteurs et 
leur implication, 

• aider les prises de décisions des élus et partenaires financiers, 

• justifier les demandes de versement des aides financières annuelles. 
 
Un rapport d’activités rédigé par le porteur de projet formalise le bilan annuel et les conclusions du 
comité de pilotage. 
 
Le rapport d’activités doit être établi selon la trame du rapport d’activité disponible sur le site internet de 
l’agence de l’eau : https://aides-redevances.eau-loire-bretagne.fr/home/services-en-ligne/formulaires-
pour-le-versement-des-aides.html et l’espace collaboratif de la Région Pays de la Loire dédié au contrat 
https://www.paysdelaloire.fr/les-aides/reconquete-de-la-ressource-en-eau 
 
Article 5-2 : Bilan de troisième année 
 
Le premier contrat territorial eau adossé à la stratégie et la feuille de route associée doit obligatoirement 
faire l’objet d’un bilan technique et financier en troisième année.  
Celui-ci sera présenté au comité de pilotage et à la CLE du SAGE.  
 
L’établissement du bilan technique et financier doit permettre de faire une synthèse des bilans annuels 
et présenter les réalisations, résultats et premiers impacts des actions. Il sera l’occasion d’identifier les 
non réalisations et leurs justifications au regard du contexte local. 
 

https://aides-redevances.eau-loire-bretagne.fr/home/services-en-ligne/formulaires-pour-le-versement-des-aides.html
https://aides-redevances.eau-loire-bretagne.fr/home/services-en-ligne/formulaires-pour-le-versement-des-aides.html
https://www.paysdelaloire.fr/les-aides/reconquete-de-la-ressource-en-eau
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Une synthèse du bilan technique et financier sera présentée aux instances décisionnelles des 
partenaires financiers. Elle accompagnera toute demande de signature d’un second contrat territorial 
de 3 ans. 
 
Le respect des engagements conditionne la signature du second contrat territorial. Les ajustements de 
programmation effectués doivent être conformes à la stratégie de territoire et la feuille de route associée. 
 
Si les éléments propres au contexte local et les conclusions du bilan technique et financier sont 
défavorables à la poursuite des actions sur le territoire concerné, les partenaires financiers pourront 
mettre un terme à leur accompagnement et le contrat sera clos à l’issue de la troisième année. 
 
 
Article 6 : Engagements des maîtres d’ouvrage signataires du contrat 
 
Article 6-1 : Le Porteur de projet 
 
Le Syndicat Layon Aubance Louets s’engage à : 

• justifier, pour le cas spécifique des contrats milieux aquatiques et s’il doit assurer la maîtrise 
d’ouvrage de travaux sur le territoire, de l’exercice de la compétence GEMA(PI), 

• assurer le pilotage de l’opération, l’animation de la concertation et la coordination des différents 
partenaires. Il associe l’ensemble des acteurs concernés au comité de pilotage, 

• réaliser les actions prévues dont il assure la maîtrise d’ouvrage, dans les délais indiqués, [et 
selon les règles de l’art, par des méthodes douces et respectueuses de l’environnement pour 
les travaux sur cours d’eau ou zones humides], 

• participer financièrement aux opérations prévues dans le programme d’actions, selon le plan 
de financement présenté dans l’article 10, 

• réaliser des bilans annuels de l’ensemble des actions du contrat, le bilan de troisième année, 
en s’assurant du bon renseignement des indicateurs, de façon à rendre compte de l’état 
d’avancement du contrat et de l’efficacité des actions menées, 

• assumer la responsabilité des relations avec les propriétaires fonciers riverains, et ce dans le 
respect des lois et règlements en vigueur. Il ne peut se prévaloir du contrat passé avec les 
partenaires financiers en cas de contentieux éventuel, 

• Pré-instruire les demandes d’engagement et de paiement des actions du contrat pour le compte 
de la Région Pays de la Loire et les lui transmettre via le portail régional des aides. 
 

Article 6-2 : Les autres maîtres d’ouvrage signataires du contrat 
 
La CCI 49, la Chambre d’agriculture et Mûrs-Erigné s’engagent à : 

• justifier, pour le cas spécifique des contrats milieux aquatiques et s’ils doivent assurer la 
maîtrise d’ouvrage de travaux sur le territoire, de l’exercice de la compétence GEMA(PI),  

• réaliser les actions prévues dont ils assurent la maîtrise d’ouvrage, dans les délais indiqués, [et 
selon les règles de l’art, par des méthodes douces et respectueuses de l’environnement pour 
les travaux sur cours d’eau ou zones humides], 

• participer financièrement aux opérations prévues dans le programme d’actions, selon le plan 
de financement présenté dans l’article 10,  

• réaliser des bilans annuels pour alimenter les bilans du contrat mentionnés à l’article 5 et rendre 
compte de l’efficacité des actions menées,  

• assumer la responsabilité des relations avec les propriétaires riverains, les exploitants, les 
gestionnaires, … et ce dans le respect des lois et règlements en vigueur.  
 
 

Article 7 : Accompagnement des financeurs 
 
Article 7-1 : L’agence de l’eau 
 
S’engage à : 

• attribuer des aides financières en application de son programme d’intervention et de ses règles 
générales d’attribution et de versement des subventions. Les modalités d’aides appliquées sont 
celles en vigueur au moment de la décision actant l’engagement juridique de l’agence de l’eau. 
Les engagements restent subordonnés à l’existence des moyens budgétaires nécessaires mais 
bénéficient d’une priorité, 

• transmettre au bénéficiaire et à sa demande toute information susceptible de l’aider à suivre et 
piloter les actions réalisées, 
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• appliquer le règlement européen relatif à la protection des données à caractère personnel 
collectées dans le cadre de la mise en œuvre du présent contrat territorial eau, 

• dans le cadre du partenariat agence de l’eau et Région Pays de la Loire visé à l’article 1, bonifier 
de 10 points l’accompagnement financier de la coordination conformément au document 
11è programme de l’agence de l’eau. 

 
Article 7-2 : La Région des Pays de la Loire  
 
S’engage à :  

- participer au financement du programme d’actions conformément au plan de financement 
prévisionnel global présenté en annexe 4 sous réserve des autorisations d’ouverture de crédits 
nécessaires, 

- attribuer des aides financières pour les actions du programme détaillé en annexe 6, après 
réception d’un dossier complet comprenant les pièces exigibles prévues au règlement 
budgétaire et financier en vigueur au moment de la décision actant l’engagement juridique de 
la Région. Par ailleurs, les décisions de la Commission permanente restent subordonnées à 
l’examen détaillé des actions, 

- transmettre au bénéficiaire et à sa demande toute information susceptible de l’aider à suivre et 
piloter les actions réalisées, 

- appliquer le règlement européen relatif à la protection des données à caractère personnel 
collectées dans le cadre de la mise en œuvre du présent contrat territorial eau. 

 
Article 7-3 : Le Département de Maine-et-Loire 
 
S’engage à : 

• attribuer des aides financières sur des actions de fonctionnement en application de ses règles 
générales d’attribution et de versement des subventions. Les modalités d’aides appliquées sont 
celles en vigueur au moment de la décision actant l’engagement juridique. Les engagements 
restent subordonnés à l’existence des moyens budgétaires nécessaires, 

• transmettre au bénéficiaire et à sa demande toute information susceptible de l’aider à suivre et 
piloter les actions réalisées, 

• appliquer le règlement européen relatif à la protection des données à caractère personnel 
collectées dans le cadre de la mise en œuvre du contrat territorial eau. 

 
 
Article 8 : Engagement des services de l’Etat 
 
Les services de l’Etat participent dès la phase amont à l’élaboration des programmes d’actions, en lien 
avec le Plan d’Action Opérationnel Territorialisé (PAOT). Ils accompagnent les porteurs de projets dans 
le montage des dossiers réglementaires pour faciliter l’instruction et garantir les délais des procédures 
au titre du code de l’environnement. 
 
Le levier des contrôles est mobilisé en tant que de besoin, de façon progressive en accompagnement 
des actions contractuelles. 
 
Enfin, l’Etat contribue au rapportage national relatif à l’avancement des actions contribuant à l’atteinte 
des objectifs de bon état des masses d’eau, sur la base du bilan annuel qui lui sera communiqué. 
 
Article 9 : Engagement de la structure porteuse de SAGE et de la CLE  
 
Le Syndicat Layon Aubance Louets, structure porteuse du SAGE Layon-Aubance-Louets accompagne 
les porteurs de projets dans la construction du contrat territorial eau notamment en s’assurant de 
l’intégration des enjeux du SAGE et le cas échéant de la bonne articulation avec les autres CT Eau qui 
concernent le périmètre du SAGE. A ce titre, elle pourra développer des outils communs pour le suivi 
et l’évaluation des CT Eau,  
Elle contribue à l’émergence et à l’appui aux projets de territoire. Elle identifie plus particulièrement les 
projets, qui ne seraient pas issus des études préalables, et les fait remonter au porteur de contrat pour 
prise en compte lors de la construction du programme d’actions. 
 
La structure porteuse du SAGE est membre du comité de pilotage du CT Eau. 
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Avant toute validation d’un CT Eau, la Commission locale de l’eau donne son avis motivé sur la stratégie 
de territoire, la feuille de route et les actions inscrites au projet de contrat et le communique au porteur 
du contrat, aux partenaires financiers et aux services de l’Etat.  
 
Article 10 : Données financières 
 
Le coût prévisionnel global du contrat 2022-2024 s’élevait à 5 822 560 euros en décembre 2021 lors de 
la validation de la feuille de route. Après ajustement lors du premier trimestre 2022, ce coût prévisionnel 
global s’élève à 5 164 629 euros.  
 
Les dépenses prévisionnelles retenues par l’agence de l’eau à 4 205 000 euros et le montant global 
maximal des aides de l’agence de l’eau, conformément aux modalités d’intervention du 11è programme 
en vigueur, serait de 2 256 800 euros. Les taux et les montants d’aide indiqués pour les années du 
présent contrat sont donnés à titre indicatif. 
Les évolutions des modalités d’intervention de l’agence de l’eau et de ses capacités financières peuvent 
conduire à actualiser ces chiffres.  

 
Le coût retenu par la Région des Pays-de-la-Loire est de 3 795 778 euros et l’aide prévisionnelle 
maximale de la Région est de 1 090 833 euros, dans le respect des conditions prévues à l’article 11-2. 
Le coût retenu par le Département de Maine-et-Loire est de 1 017 400 euros et l’aide prévisionnelle 
maximale du Département serait de 502 533 euros.  
 
Le plan de financement prévisionnel global est le suivant : 
Part des financeurs publics : 

• 2 256 800 euros de subvention de l’agence de l’eau, soit 54% du montant des actions 
éligibles à ses modalités dans le cadre des contrats territoriaux, 

• 1 090 833 euros de subvention de la Région des Pays de la Loire, soit 29% du montant des 
actions éligibles à ses modalités (hors volet animation et coordination du CT Eau aidé 
conformément au règlement d’intervention en vigueur),  

• 502 533 euros de subvention du Département de Maine-et-Loire, soit 49,4% du montant 
des actions éligibles à ses modalités. 

 
Part de l’autofinancement : 
20,7% pour les différents porteurs d’actions pour un montant total de 1 066 560 € euros. 

• 1 004 792 euros du Syndicat Layon Aubance Louets, soit 19,5% 

• 61 768 euros des autres maîtres d’ouvrage, soit 1,2% 
 
Le plan de financement prévisionnel global est présenté en annexe 4. 
 
 
Article 11 : Modalités d’attribution et de versement des aides financières 
 
Article 11-1 : L’agence de l’eau 
 
Chaque projet prévu dans le présent contrat doit faire l’objet d’une décision individuelle d’aide financière 
prise par l’agence de l’eau. 
 
L’acte attributif peut être pris à compter de la signature du contrat par l’agence de l’eau, une fois que la 
demande d’aide a été déposée conformément aux règles générales. 
 
Pour tout projet, le bénéficiaire doit se conformer aux règles générales d’attribution et de versement des 
aides en déposant une demande d’aide avant tout engagement juridique tel que, par exemple, la 
signature d’un marché ou d’un bon de commande. L’engagement juridique du projet ne pourra intervenir 
qu’après réception d’une lettre d’autorisation de démarrage. 
 
Pour les projets dédiés aux actions de coordination, de communication et de suivi de la qualité de l’eau 
et des milieux, l’engagement juridique du projet pourra intervenir après réception par le bénéficiaire de 
l’accusé de réception de l’agence de l’eau. 
 
Aucune aide financière ne pourra être accordée si ces conditions ne sont pas respectées. 
 
Conformément aux règles générales d’attribution et de versement de ses aides, l’agence de l’eau est 
habilitée à vérifier l’exactitude des renseignements qui lui sont fournis, la conformité technique de 
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l’opération subventionnée et le coût de l’opération. Ces vérifications peuvent être effectuées chez le 
maître d’ouvrage par elle-même ou par toute personne mandatée par elle à cet effet, et peuvent 
intervenir lors de l’instruction des dossiers, de l’exécution de l’opération ou après sa réalisation. 
 
Les modalités d’aides financières de l’agence de l’eau sont disponibles ici :  
https://aides-redevances.eau-loire-bretagne.fr/home.html  
 
Article 11-2 : La Région des Pays de la Loire  
 
Les conditions prévues au règlement d’intervention régional pour la reconquête de la ressource en eau 
et des milieux aquatiques et au règlement budgétaire et financier doivent être respectées. 
Chaque projet prévu dans le présent contrat doit faire l’objet d’une décision individuelle d’aide financière. 
Les opérations prévues dans le présent contrat sont à engager au plus tard à la dernière Commission 
permanente de l’année 2024. 
Cet engagement s’effectue par le dépôt sur le portail des aides de la Région, par le porteur de projet, 
d’un dossier complet comprenant les pièces exigées par le règlement budgétaire et financier de la 
Région.  
L’engagement des opérations s’effectue une fois obtenues toutes les autorisations administratives 
nécessaires. 
 
Le versement de la subvention régionale sera effectué sur la base des dépenses réalisées au regard 
des montants inscrits et dans la limite de la subvention régionale précisée en annexe 6. 
Cette demande de versement s’effectue par le dépôt sur le portail des aides de la Région, par le porteur 
de projet, des pièces exigées par le règlement budgétaire et financier de la Région.  
 
Les subventions régionales seront versées directement au maître d’ouvrage de chacune des actions, 
sur la base des pièces justificatives des dépenses acquittées et conformément aux modalités de 
versement indiquées dans le règlement budgétaire et financier de la Région. 
Toute étude, édition ou publication devra être communiquée pour obtenir le versement de la 
participation financière correspondante. 
Le porteur de projet est informé des mandatements adressés aux maîtres d’ouvrage via un espace 
collaboratif dédié. 
 
Article 11-3 : Le Département de Maine-et-Loire  
 
Les modalités d’attribution des aides du Département de Maine-et-Loire mobilisables dans le cadre de 
ce contrat sont disponibles aux liens suivants : 

https://www.maine-et-loire.fr/aides-et-services/professionnels/guide-des-aides 

 
Les modalités de versements des aides du Département de Maine-et-Loire mobilisables dans le cadre 
de ce contrat sont disponibles aux liens suivants (règlement budgétaire et financier départemental en 
vigueur) : 

https://www.maine-et-loire.fr/fileadmin/Departement/Conseil-
departemental/decisions-budget/DEP49-Reglement_budgetaire-financier.pdf 
 
 
Article 12 : Conditions spécifiques actées par le conseil d’administration de l’agence de l’eau  
 
Sans objet. 
 
 
Article 13 : Durée du contrat territorial 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de 3 ans. Il couvrira la période du 01/01/2022 jusqu’au 
31/12/2024. 
 
  

https://aides-redevances.eau-loire-bretagne.fr/home.html
https://www.maine-et-loire.fr/aides-et-services/professionnels/guide-des-aides
https://www.maine-et-loire.fr/fileadmin/Departement/Conseil-departemental/decisions-budget/DEP49-Reglement_budgetaire-financier.pdf
https://www.maine-et-loire.fr/fileadmin/Departement/Conseil-departemental/decisions-budget/DEP49-Reglement_budgetaire-financier.pdf
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Article 14 : Règles de confidentialité des données à caractère personnel 
 
Agence de l’eau et Région des Pays de la Loire 
 
Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel : 
Les financeurs du présent contrat collectent des données à caractère personnel dans le cadre de 
l’instruction des demandes de concours financiers. La base légale de ce traitement repose sur le 
consentement des demandeurs et bénéficiaires des concours financiers octroyés par les financeurs, et 
sur le motif d’intérêt public. 
Données collectées : 
Nom et prénom - courriel - coordonnées téléphoniques - adresse postale 
Concernant les actions de coordination : les données à caractère personnel figurant sur les feuilles de 
paie des agents de la cellule d’animation en tant que pièces pour solde de l’aide attribuée. 
Concernant les acquisitions foncières : les données à caractère personnel figurant sur les actes 
notariés, en tant que pièces pour solde de l’aide attribuée. 
Destinataires des données à caractère personnel : 
Les données collectées demeurent au sein des financeurs (elles ne sont portées à la connaissance que 
de leurs services instructeurs et des organismes de contrôle) et ne sont communiquées à aucun autre 
destinataire. 
Durée de conservation des données : 
Les données à caractère personnel sont conservées pendant 10 ans à compter du solde financier du 
projet ou le cas échéant, de l’achèvement du contrôle de conformité susceptible d’être mené après le 
solde financier du projet. 
Droits des personnes :  
Les personnes ayant communiqué des données les concernant peuvent y accéder et/ou demander leur 
effacement. Elles disposent également d’un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à 
la limitation du traitement de ces données (cf. cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits). Pour 
exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de ces données dans ce dispositif, elles 
peuvent contacter le délégué à la protection des données (DPD) :  
Pour l’agence de l’eau : 
Contacter le DPD par voie électronique : cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr ou par courrier postal : Agence 
de l’eau Loire-Bretagne - Le délégué à la protection des données - 9 avenue Buffon CS 36339 - 45063 
Orléans Cedex 2. 
Pour la Région des Pays de la Loire : donneespersonnelles@paysdelaloire.fr ou par courrier postal : 
Région des Pays de la Loire - A l’attention de la déléguée à la protection des données - 1 rue de la Loire 
44966 Nantes Cedex 9. 
Pour le Département de Maine-et-Loire : dpd@maine-et-loire.fr ou par courrier postal : Département de 
Maine-et-Loire, Délégué à la protection des données (DSOP), CS 94104, 49941 Angers cedex 09 
 
Toute personne qui, après avoir contacté l’agence de l’eau Loire-Bretagne ou la Région des Pays de la 
Loire, estime que les droits Informatique et Liberté ne sont pas respectés, peut adresser une réclamation 
en ligne à la CNIL ou par voie postale. 
 
 
Article 15 : Communication sur le contrat 

 
Le porteur de projet et maîtres d’ouvrage s’engagent à faire mention du concours financier de tous les 
partenaires financiers : 

- sur la communication relative au contrat et directement sur les projets aidés, de façon pérenne, 
en utilisant les logos conformément aux chartes graphiques disponibles sur les sites internet de 
chaque financeur, 

- sur tous les supports de communication relatifs au contrat ou aux projets aidés (panneau de 
chantier, plaquette, carton d’invitation, affiche et programme annonçant une manifestation et 
supports liés à cette manifestation, diaporamas et tous supports de réunion…) en utilisant le 
logo conformément aux chartes graphiques disponibles sur les sites internet de chaque 
financeur : 
https://agence.eau-loire-bretagne.fr/home/services-en-ligne/demande-de-logo.html  
https://www.paysdelaloire.fr/services-en-ligne/logos/ 
https://www.maine-et-loire.fr/charte-graphique 

- dans les communiqués de presse, 
- dans les rapports d’activité. 

mailto:cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr
mailto:donneespersonnelles@paysdelaloire.fr
mailto:dpd@maine-et-loire.fr
https://agence.eau-loire-bretagne.fr/home/services-en-ligne/demande-de-logo.html
https://www.paysdelaloire.fr/services-en-ligne/logos/
https://www.maine-et-loire.fr/charte-graphique
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Par ailleurs, il s’engage à informer et inviter les financeurs à toute initiative médiatique ayant trait au 
projet (visite, inauguration, séance de signature, valorisation des résultats d’un projet aidé, réunion 
publique…). 
 
 
Article 16 : Révision et résiliation du contrat territorial eau 
 
Article 16-1 : Révision 
 

• Toute modification du présent contrat portant sur : 
- l’ajout d’opération(s) nouvelle(s), 
- l’abandon d’opération(s) avec remise en cause de l’intérêt du contrat,  
- une révision financière (montant des postes et échéanciers, plan de financement), 
- tout changement de l’un des signataires du contrat, 

fera l’objet d’un avenant. 
 
Lorsqu’une modification du contrat nécessite un avenant, celui-ci est validé par le comité de pilotage 
puis présenté aux instances décisionnelles des partenaires financiers. En cas d’avis favorable, 
l’avenant peut être signé uniquement par les partenaires financiers, la structure porteuse du contrat 
et par le ou les maîtres d’ouvrage des travaux concernés. Après signature, une copie de l’avenant 
sera adressée par la structure porteuse à toutes les parties du contrat. 
 
 

Article 16-2 : Résiliation 
 
Le contrat pourra être résilié par l’une ou l’autre des parties : 
- en cas de modification apportée par un des signataires sans validation du comité de pilotage 
- en cas de non-respect des engagements et des échéanciers prévisionnels 
 
La résiliation du contrat par l’une ou l’autre des parties pourra intervenir à l’expiration d’un délai de 
2 mois suivant l’envoi, à tous les co-contractants, d’une lettre recommandée avec accusé de réception.  
 
Article 17 : litige 
 
Tout litige relatif à l’exécution de ce contrat est du ressort du tribunal administratif d’Orléans. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

18 

 

Fait à...................... le.............. 
 
 
 
 

Le Président du Syndicat Layon 
Aubance Louets 

 
Monsieur Dominique PERDRIEAU 

 
 
 
 
 

La Présidente de la Région des 
Pays-de-la-Loire 

 
Madame Christelle MORANÇAIS 

 
 

Le Directeur général de l’agence  
de l’eau Loire-Bretagne 

 
Monsieur Martin GUTTON 

 
 
 
 

La Présidente du Département  
de Maine-et-Loire 

 
Madame Florence DABIN 

 
 
 
 

Le Président de la CLE  
du SAGE Layon Aubance Louets 

 
Monsieur Dominique PERDRIEAU 

Le Préfet de Maine-et-Loire 
 
 

Monsieur Pierre ORY  
 

Le Président de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie 49 

 
Monsieur Matthieu BILLIARD 

  

Le Président de la Chambre 
d’agriculture des Pays-de-la-Loire 

 
Monsieur François BEAUPERE 

 
 

Le Maire de la Commune de  
Mûrs-Erigné 

 
Monsieur Jérôme FOYER 

 
 
 
 

 
 

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération  

Saumur Val de Loire 
 

 
Monsieur Jackie GOULET 

 
 

 
 

Le Président de la Communauté  
de Communes  

Loire-Layon-Aubance 
 

 
Monsieur Marc SCHMITTER 

 
 

Le directeur régional du BRGM 
 
 
 
 

Monsieur Pierre CONIL 
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PARTIE 1 : NOTE STRATEGIQUE  
 

Cette note synthétise la stratégie du Contrat Territorial Eau 2022-2027 sur le territoire du 
Layon, de l’Aubance, du Louets et Rives de la Loire. Elle définit les enjeux du territoire, les objectifs qui 
en découlent, les zones sur lesquelles agir, les partenaires à mobiliser et les conditions de réussite du 
contrat. 

Il s’inscrit dans la mise en œuvre du SAGE du bassin versant de Layon, Aubance, Louet et Petit 
Louet révisé en 2019 et entré en vigueur le 4 mai 2020, porté par le Syndicat Layon-Aubance-Louets 
(SLAL). 

Sur ce territoire, la volonté des élus et des acteurs est la conduite d’une stratégie 
multithématique, qui répond aux différents enjeux du territoire. La stratégie reprend notamment les 
enjeux de : 

- L’amélioration de la qualité de l’eau, 
- La gestion quantitative de la ressource en eau, 
- La restauration et préservation des milieux aquatiques et des zones humides, 
- La mobilisation de l’ensemble des acteurs et la connaissance du territoire. 
 
Le contrat de territoire complet fait l’objet d’un document distinct signé qui sera annexé de la 

présente Note Stratégique et de la Feuille de Route. La Feuille de Route vient compléter cette note 
stratégique en présentant les moyens qui seront mis en œuvre ainsi que le dimensionnement financier 
et les besoins en animations. 

 

 

Le territoire et ses enjeux 

Description du territoire du SLAL 

Le bassin versant du Layon, de l’Aubance du Louet et du Petit Louet est situé en grande partie 

sur le département du Maine et Loire et pour une partie plus réduite sur le département des Deux 

Sèvres. Il s’étend sur 1 386 km² et 45 communes pour environ 120 000 habitants.  

Il est composé de 8 sous bassins versants : 

 Sous-bassin du Layon aval 

 Sous-bassin du Layon amont 

 Sous bassin du Lys 

 Sous bassin de l’Hyrôme 

 Sous-bassin du Louet 

 Sous-bassin du Petit Louet 

 Sous-bassin de l’Aubance 

 Sous-bassin du Louet moyen 

 
Ce bassin versant correspond aux limites du SAGE révisé en 2019 et entré en vigueur en mai 2020. La 

carte ci-après présente le territoire. 
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Les zones blanches (Rives de la Loire) 

Les zones blanches sont les secteurs où aucun porteur de projet n’a la connaissance du milieu 

ni mis en place de programme de travaux. 

Les différents bassins des zones blanches sont situés au sud de la Loire entre Saumur et 

Chalonnes-sur-Loire dans le département du Maine-et-Loire (49). Cela concerne :  

une zone située entre la limite Est des bassins versants du Petit Louet, de l'Aubance et du 
Layon et la rive gauche de la Loire, et concerne pour partie les communes de Blaison-
Saint-Sulpice, Brissac-Loire-Aubance, Gennes-Val-de-Loire, Tuffalun, Louresse-
Rochemenier, Dénezé-sous-Doué, Verrie et Saumur 

une zone située entre la limite Nord des bassins versants du Louet et du Petit Louet et la 
rive gauche de la Loire, concernant pour partie les communes de Chalonnes-sur-Loire, 
Rochefort-sur-Loire, Denée, Saint-Jean-de-la-Croix (cette zone concerne uniquement 
la Communauté de Communes Loire Layon Aubance), et pour partie les communes 
des Ponts-de-Cé et Mûrs-Erigné (cette zone concerne uniquement Angers Loire 
Métropole).  

14 communes sont présentes sur la zone d’étude et sont mentionnées ci-dessous.  
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Le territoire d’étude de la « zone blanche » représente une superficie de 150 km² avec 80 km 

de réseau hydrographique. L’étude se porte sur deux masses d’eau intégralement (Saint-Aubin et 

l’Avort), plus deux portions de masses d’eau de la Loire. 

La rivière Loire (lit mineur) ne fait pas partie du périmètre de l’étude. 

 

 

Dép. Communauté de Communes Commune 

49 
 

Communes Loire Layon Aubance 

BLAISON-SAINT-SULPICE 

BRISSAC-LOIRE-AUBANCE 

CHALONNES-SUR-LOIRE 

DENEE 

ROCHEFORT-SUR-LOIRE 

SAINT-JEAN-DE-LA-CROIX 

Communauté d’Agglomération 
Saumur Val de Loire 

DENEZE-SOUS-DOUE 

GENNES-VAL-DE-LOIRE 

LOURESSE-ROCHEMENIER 

SAUMUR 

TUFFALUN 

VERRIE 

Communauté urbaine Angers Loire 
métropole 

LES PONTS-DE-CE 

MURS-ERIGNE 

 

Code 
européen 

Nom de l’entité 
Superfice 
(ha) 

Linéaire prospecté 
(Km ) 

FRGR2207 LE SAINT-AUBIN ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 

3558 30 

FRGR2188 L'AVORT ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 

4514 20 

FRGR0007e LA LOIRE DEPUIS LA CONFLUENCE DE LA VIENNE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LA MAINE 

6391 30 (dont 11 de 
l’annexe 
hydraulique) 

FRGR0007f LA LOIRE DEPUIS LA CONFLUENCE DE LA MAINE 
JUSQU'A ANCENIS  

520 
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Il existe très peu de données sur ces différentes masses d’eau, seulement un suivi hydrobiologique et physico-chimique de deux années, réalisé par 

l’agence de l’Eau (Avort, Saint-Aubin), ainsi que quelques relevés ponctuels de débits effectués en mai 2020. 
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Sur ces zones blanches, les EPCI concernées veulent mettre en place un programme d’actions propre 

à ce secteur avec une délégation de services vers le SLAL notamment pour l’aspect de mise en œuvre 

technique. 

Une stratégie commune au territoire du SLAL et de la « zone Blanche » a été mis en place avec une 

programmation propre sur cette zone portée par la Communauté de Communes Loire Layon 

Aubance et Saumur Val de Loire.  

Sur le reste du document cette partie « zone blanche » sera nommée « Rives de la Loire ». 
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Etat de la ressource  

Le territoire comprend 1275 km de linéaires de cours d’eau. Il se situe sur 12 masses d’eau 

superficielles et 10 masses d’eau souterraines. 

Au niveau des 3 paramètres de pollution physicochimiques, les objectifs du SAGE sont : 

Objectif Nitrates Phosphore Total Pesticides 

Objectif 1 La non-dégradation des 

masses d’eau satisfaisant 

actuellement au « bon état 

DCE » (teneur en nitrates < 50 

mg/l)  

Atteindre/Maintenir le bon 

état des masses d'eau pour le 

paramètre phosphore total (0, 

2 mg/l Ptotal) en percentile 

90* , aux échéances fixées par 

le SDAGE.  

Atteinte/Maintien du bon état 

chimique pour les eaux de 

surfaces 

Objectif 2 L’atteinte du bon état « DCE » 

sur l’ensemble des masses 

d’eau du territoire présentant 

des teneurs en nitrates de plus 

de 50 mg/l en percentile 90* .  

Limiter les phénomènes 

d'eutrophisation des plans 

d'eau. (Objectif non quantifié) 

Atteindre 1 μg/l pour la 

somme des substances actives 

en 2018 et 0,5 μg/l en 2027 en 

percentile 90* pour les eaux 

de surfaces 

Objectif 3 L’atteinte du bon état vis-à-vis 

du paramètre nitrates sur 

l’ensemble des masses d’eau 

souterraines.  

 Atteinte/ Maintien du bon état 

chimique pour les eaux 

souterraines (moyenne 

inférieure à 0,1 μg/l par 

molécule et inférieure à 0,5 

μg/l pour la somme des 

molécules)  

 

Afin de vérifier si les objectifs du SAGE ont bien été respectés nous avons analysé 2 types de 

données : 

 Les données de l’état des lieux 2019 produites par l’agence de l’eau (analyses de différents 

tableaux de synthèses constituants l’état des lieux et qui attribue des notes d’état pour les 

différentes familles de paramètres) 

 Les données extraites des bases de données Naïades* et ADES* en mars 2021 : paramètres 

d’extraction : 

  Critères géographiques : les masses d’eau (eaux de surface et eaux souterraines) 

 Période : durée du SAGE du 1er janvier 2016 à aujourd’hui (dans les faits avec les délais 

de bancarisation des données dans les bases de données nationales les données de 

suivis de qualité d’eau allaient jusqu’en aout 2020) 

 

Au-delà du suivi « classique » de la qualité de l’eau le Syndicat du Layon-Aubance-Louets (SLAL) 

a fait une analyse plus précise sur les molécules émergentes et les nouvelles substances. Cette analyse 

a été menée sur les données de 2018 sur le bassin versant de l’Aubance et en 2019 sur le bassin du 

Douet. Ici seuls les résultats sur le bassin de l’Aubance sont présentés. 

 

Pour simplifier la lecture et la mise en forme des tableaux de synthèse sur l’analyse des suivis 

de qualité d’eau certaines abréviations et cigles ont été utilisés, leurs significations est détaillé dans le 

tableau ci-dessous. 
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Cigle / 

Abréviation  

Signification 

nitrates 
classe d'état du paramètre nitrates consolidé pour l'exercice de l'état des lieux / état 

chimique "nitrates" consolidé sur les années 2015-16-17 

pesticides 
classe d'état du paramètre pesticides consolidé pour l'exercice de l'état des lieux / état 

chimique "pesticides" consolidé sur les années 2015-16-17 

Ptot 
Classe d'état du paramètre : Ptot- de la station data 2015-16-17 complété des data 

antérieures 2011-16  

tend_nitrates tendance nitrates à l’échelle des bassins versant de masse d’eau de 2000 à 2017 

tend_phos tendance phosphore à l’échelle des bassins versant de masse d’eau de 2000 à 2017 

Nb  Nombre de mesure ou de concentration 

C° concentration 

Max. Maximum - C°max. : concentration maximum 

Param Paramètre 

Depass Dépassement 

ΣC° 

Paramètre de qualité d’eau « somme des concentrations des phytosaniaires » - Nb ΣC°≥ 

0,5µg/L : nombre de fois que le paramètre « somme des concentrations des 

phytosanitaires » dépasse ou atteint la valeur de 0.5 µg/L 

nitrates_etat 

Etat de la masse d’eau pour le paramètre nitrates basé sur la période 2012-2017 issu de 

l’Etat des lieux 2019 

pest_etat 

Etat de la masse d’eau pour le paramètre pesticides basé sur la période 2012-2017 issu de 

l’Etat des lieux 2019 

tendance_hausse Paramètre présentant une tendance significative et durable à la hausse 

*Percentile 90 

Le percentile 90 met en évidence la valeur maximale mesurée non dépassée par 90% des 

mesures effectuées 
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1.3.1 Etat des masses d’eaux superficielles : (état des lieux 2019 AELB) 
Code masse 

d'eau Nom masse d'eau 
Etat 

écologique 
Etat chimique Nitrates Pesticides Ptot tend_nitrates tend_phos 

FRGR0526 
LE LAYON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LYS 

Etat médiocre Bon état Bon état Bon état Etat Moyen Stable Stable 

FRGR0527 
LE LAYON DEPUIS LA CONFLUENCE DU LYS JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 

Etat médiocre Bon état Bon état Etat Moyen Etat Moyen Stable Baisse 

FRGR0528 
L'AUBANCE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LOUET 

Etat médiocre Bon état Bon état Bon état Etat Moyen Stable Baisse 

FRGR0529 
LE LYS ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Etat médiocre Bon état Bon état Bon état Etat médiocre Baisse Baisse 

FRGR0530 
L'HYRÔME ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Etat Moyen Mauvais état Bon état Bon état Etat Moyen Stable Baisse 

FRGR0531 
LE JEU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Etat Moyen Bon état Bon état Bon état Etat Moyen Baisse Baisse 

FRGR2129 
L'ARCISON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Mauvais état Bon état 
Etat non 
définit 

Etat Moyen 
Etat non 
définit 

Absence de données 
Chronique de 

données insuffisante 

FRGR2142 
LE JAVOINEAU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Etat Moyen Bon état Bon état Etat Moyen Bon état 
Chronique de 

données insuffisante 
Chronique de 

données insuffisante 

FRGR2152 
LA VILLAINE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Etat Moyen Bon état Bon état Bon état Etat Moyen 
Chronique de 

données insuffisante 
Chronique de 

données insuffisante 

FRGR2170 
LE DREUILLE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Mauvais état Bon état Etat Moyen Etat Moyen Mauvais état 
Chronique de 

données insuffisante 
Baisse 

FRGR2189 
L'ARMANGE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Mauvais état 
Etat non 
définit 

Bon état 
Etat non 
définit 

Etat non 
définit 

Chronique de 
données insuffisante 

Stable 

FRGR2218 
LE LOUET ET SES AFFLUENTS DEPUIS SA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 

Etat Moyen 
Etat non 
définit 

Etat non 
définit 

Etat non 
définit 

Etat non 
définit 

Absence de données Stable 

FRGR0007e 
LA LOIRE DEPUIS LA CONFLUENCE DE LA VIENNE JUSQU’À LA 
CONFLUENCE AVEC LA MAINE 

Bon état Mauvais état Bon état Bon état Bon état Stable Baisse 

FRGR0007f LA LOIRE DEPUIS LA CONFLUENCE DE LA MAINE JUSQU’À ANCENIS Bon état Mauvais état Bon état Bon état Bon état Stable Baisse 

FRGR2188 
L’AVORT ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU’A LA 
CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 

Etat médiocre Bon état 
Etat non 
définit 

Bon état Etat non 
définit 

Absence de données 
Chronique de 

données insuffisante 

FRGR2207 
LE SAINT-AUBIN ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU’A LA 
CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 

Etat médiocre Mauvais état Bon état 
Bon état 

Etat Moyen 
Chronique de 

données insuffisante 
Chronique de 

données insuffisante 
 

nitrates classe d'état du paramètre nitrates consolidé pour l'exercice de l'état des des lieux / état chimique "nitrates" consolidé sur les années 15-16-17 

pesticidesl classe d'état du paramètre pesticides consolidé pour l'exercice de l'état des lieux / état chimique "pesticides" consolidé sur les années 15-16-17 

Ptot Classe d'état du paramètre : Ptot- de la station data 15-16-17 complété des data antérieures 11-16  

tend_nitrates tendance nitrates aux BVME de 2000 à 2017 

tend_phos tendance phosphore aux BVME de 2000 à 2017 

FRGRXXXX Masses d’eau Rives de la Loire (partiel pour les masses d’eau de la Loire) 



32 

 

→ Zoom sur le paramètre nitrates (masses d’eau du SAGE) par rapport aux objectifs du SAGE 

Noms masse d'eau nb mesures nitrates C° max (mg/L) 
Nb depass. 50 

mg/L 
Etat param 
nitrates* 

Obj 1 :  Obj 2 

L'AUBANCE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LOUET - - - Bon état  

LE LAYON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LYS - - - Bon état  

LE LYS ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON - - - Bon état  

L'HYRÔME ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LAYON - - - Bon état  

LE LAYON DEPUIS LA CONFLUENCE DU LYS JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE - - - Bon état  

LE JEU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON - - - Bon état  

LE LOUET ET SES AFFLUENTS DEPUIS SA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 3 18 0 ? ? ?
LE DREUILLE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 

LAYON 8 56.5 1 Etat Moyen  

L'ARMANGE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LAYON 11 28 0 Bon état  

LE JAVOINEAU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LAYON 8 23.6 0 Bon état  

L'ARCISON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LAYON - - - ? ? ?

LA VILLAINE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LAYON 3 28 0 Bon état  

L'AUBANCE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LOUET - - - Bon état  

 
* 

Données état 
des lieux 2019 

    

 
- 

Absence de données de suivi (extraction Naïades 
mars 2021 sur la période 2016 - 2021) 

  

 

Objectif 1 : La non-dégradation des masses d’eau satisfaisant actuellement au « bon état DCE » (teneur en nitrates < 50 mg/l)  

Objectif 2 : L’atteinte du bon état « DCE » sur l’ensemble des masses d’eau du territoire présentant des teneurs en nitrates de plus de 50 mg/l en percentile 90*.  
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→ Zoom sur le paramètre phosphore total (masses d’eau du SAGE) par rapport aux objectifs du SDAGE 

Noms masse d'eau 
nb mesures 
phosphore 

C° max (mg/L) Etat param Ptot* 
Objectif 

SDAGE** 
Obj 1 

L'AUBANCE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LOUET - - Etat Moyen 2027 ? 

LE LAYON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LYS - - Etat Moyen 2027 ? 

LE LYS ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON - - Etat Médiocre 2027 ? 
L'HYRÔME ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LAYON - - Etat Moyen 2021 

LE LAYON DEPUIS LA CONFLUENCE DU LYS JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE - - Etat Moyen 2027 ? 

LE JEU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON - - Etat Moyen 2021 

LE LOUET ET SES AFFLUENTS DEPUIS SA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 3 0.06 ? 2021 ? 
LE DREUILLE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LAYON 8 1.94 Mauvais état 2027 ?

L'ARMANGE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LAYON 11 0.45 ? 2027 ? 

LE JAVOINEAU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LAYON 8 0.12 Bon état 2027 

L'ARCISON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LAYON - - ? 2027 ? 
LA VILLAINE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LAYON 3 0.49 Etat Moyen 2021 

L'AUBANCE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE 
LOUET - - Etat Moyen 2027 ? 

 * Données état des lieux 20219    

 
- 

Absence de données de suivi 
(extraction Naïades mars 2021) 

  
 

 
** 

Objectif état écologique SDAGE 
2016-2021 

  
 

 

Objectif 1 : Atteindre/Maintenir le bon état des masses d'eau pour le paramètre phosphore total (0, 2 mg/l Ptotal) en percentile 90*, aux échéances fixées par le 

SDAGE. 
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Les données de suivi de la qualité de l’eau qui ont été analysées sur la période 2016-2021 montrent que toutes les concentrations en phosphore totale 

qui ont quantifiées sont inférieures au seuil de 2 mg/l. Le paramètre phosphore total est donc en bon état sur la période 2016 – 2020 pour les 5 masses d’eau 

sur lesquelles il a été suivi. 

→ Zoom sur les pesticides (masses d’eau du SAGE) par rapport aux objectifs du SAGE 

Noms masse d'eau 
Etat 

chimique 
pesticides 
qualité* 

Nb analyse 
Phyto** 

C° max (µg/L) 
pour une 

molécule** 

Nb ΣC°≥ 
0,5µg/L** 

Nb ΣC°≥ 
1 µg/L** 

Nb analyse 
en 2018 

Nb ΣC°≥ 
0,5µg/L en 

2018 
Obj 1 Obj 2 

LE LAYON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LYS Bon état Bon état 68 3.45 49 39 22 13  

LE LAYON DEPUIS LA CONFLUENCE DU LYS JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LA LOIRE Bon état Etat Moyen 68 2.19 56 43 16 12  

L'AUBANCE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A 
LA CONFLUENCE AVEC LE LOUET Bon état Bon état 62 2.52 60 42 11 11  

LE LYS ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LAYON Bon état Bon état 23 0.98 21 8 11 11  

L'HYRÔME ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A 
LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Mauvais 
état 

Bon état 43 2.099 23 14 16 7  

LE JEU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LE LAYON Bon état Bon état 35 2.82 24 12 8 7  

L'ARCISON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A 
LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON Bon état Etat Moyen 14 0.304 7 1    ? 

LE JAVOINEAU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON Bon état Etat Moyen 10 0.445 6 1    ? 

LA VILLAINE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A 
LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON Bon état Bon état 6 1.9 5 4    ? 

LE DREUILLE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A 
LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON Bon état Etat Moyen 11 17 9 9    ? 

L'ARMANGE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A 
LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON Non défini Non défini         

LE LOUET ET SES AFFLUENTS DEPUIS SA SOURCE JUSQU'A LA 
CONFLUENCE AVEC LA LOIRE Non défini Non défini         

LA LOIRE DEPUIS LA CONFLUENCE DE LA VIENNE JUSQU’À LA 
CONFLUENCE AVEC LA MAINE 

Mauvais 
état 

Bon état        ? 

Objectif 1 : Atteinte/Maintien du bon état chimique pour les eaux de surfaces 

Objectif 2 : Atteindre 1 μg/l pour la somme des substances actives en 2018 et 0,5 μg/l en 2027 en percentile 90* pour les eaux de surfaces 

 
* Données issues de l'état des lieux 2019 
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** 
Issue du traitement des données extraites de Naïades en mars 2021 (période 1er janvier 2016 - 31 Aout 2020, pas de données à des dates postérieures disponible 
lors de l'extraction) 
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Parmi les molécules les plus problématiques, en 2018, le glyphosate et l’AMPA* sont 

présents dans quasiment toutes les masses d’eau où ils sont recherchés à une concentration 

supérieure à 0.5 µg/l voire à 2 µg/l. En 2018 on trouve également sur quelques masses d’eau des 

problématiques autour du Chlotoluron, du Bromure de methyl, du Diméthomorphe, du 

Napropamide et de la Carbendazime. On trouve aussi en concentration plutôt importantes des 

métabolites du Métolachlore. 

 

1.3.2 Etat des masses d’eaux superficielles : Etat écologique (état des lieux 2019) et 

objectif d’état pour le prochain SDAGE 

 

Nom masse d'eau 
Etat 

écologique 
Etat chimique 

Objectif pour le 
SDAGE 2022 

Objectif retenu 
après 

concertation * 

LE LAYON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LYS 

Etat 
médiocre 

Bon état 
Objectifs moins stricts 

2027 

LE LAYON DEPUIS LA CONFLUENCE DU LYS JUSQU'A 
LA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 

Etat 
médiocre 

Bon état 
Objectifs moins stricts 

2027 

L'AUBANCE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LOUET 

Etat 
médiocre 

Bon état 
Objectifs moins stricts 

2027 

LE LYS ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A 
LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Etat 
médiocre 

Bon état 
Objectifs moins stricts 

2027 

L'HYROME ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Etat Moyen Mauvais état 
Bon état 

2027 

LE JEU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Etat Moyen Bon état 
Objectifs moins stricts 

2027 

L'ARCISON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Mauvais état Bon état 
Objectifs moins stricts 

2027 

LE JAVOINEAU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Etat Moyen Bon état 
Objectifs moins stricts 

2027 

LA VILLAINE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Etat Moyen Bon état 
Objectifs moins stricts 

2027 

LE DREUILLE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Mauvais état Bon état 
Objectifs moins stricts 

2027 

L'ARMANGE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Mauvais état Etat non définit 
Objectifs moins stricts 

2027 

LE LOUET ET SES AFFLUENTS DEPUIS SA SOURCE 
JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 

Etat Moyen Etat non définit 
Objectifs moins stricts 

2027 

LA LOIRE DEPUIS LA CONFLUENCE DE LA VIENNE 
JUSQU’À LA CONFLUENCE AVEC LA MAINE 

Bon état Mauvais état 
Bon état 

2021 

L’AVORT ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU’A LA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 

Etat 
médiocre 

Bon état 
Objectifs moins stricts 

2027 

LE SAINT-AUBIN ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU’A LA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 

Etat 
médiocre 

Mauvais état 
Objectifs moins stricts 

2027 

 

 

FRGRXXXX 
Masses d’eau de la Rives de la Loire (partiel 
pour la Loire) 

 

*objectifs d’atteinte du bon état des Masses d’Eau tel que prévu dans le projet de SDAGE 2022 – 2027 
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Définition des objectifs moins stricts : D’après la DCE, il s’agit de cas de masses d’eau 

tellement touchées par l’activité humaine ou dont les conditions naturelles sont telles que la 

réalisation des objectifs de bon état est impossible ou d’un coût disproportionné. Il s’agit d’un 

rééchelonnement de l’objectif de bon état dans le temps. L’atteinte de l’objectif de bon état en 2027 

est considérée comme non envisageable, et l’ambition est adaptée pour seulement certains éléments 

de qualité (biologique, physico-chimique, chimique). Tous les 6 ans, la situation est réexaminée, afin 

de voir si les conditions permettant de lever la dérogation sont réunies. 

 

1.3.3 Etat des masses d’eaux souterraines au niveau chimique et quantitatif : (état des 

lieux 2019 AELB) 

 

Code Nom 
Etat 

chimique 
Etat quantitatif 

FRGG024 Bassin versant du Layon - Aubance Mauvais Etat Mauvais Etat 

FRGG146 Sables et gres du Cenomanien libre Maine et Haut-Poitou Mauvais Etat Mauvais Etat 

FRGG120 Calcaires du Lias et Dogger mayennais et sarthois captifs Bon état Bon état 

FRGG087 Craie du Séno-Turonien du bassin versant de la Vienne libre Mauvais Etat Mauvais Etat 

FRGG148 Bassins tertiaires du socle armoricain Bon état Bon état 

FRGG145 Bassin versant de Romme-Maine Mauvais Etat Bon état 

FRGG142 Sables et gres du Cenomanien captif Bon état Bon état 

FRGG065 Calcaires et marnes du Dogger du bassin versant du Thouet libres Mauvais Etat Bon état 

FRGG064 
Calcaires et marnes de l'Infra-Toarcien au nord du seuil du Poitou 

majoritairement captifs 
Bon état Bon état 

FRGG114 Alluvions de la Loire armoricaine Bon état Bon état 
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Code Nom 
Etat 

chimique 
nitrates_etat pest_etat tendance_hausse Obj 3 nitrates Obj 3 phyto 

FRGG024 Bassin versant du Layon - Aubance 
Mauvais 

Etat 
Etat médiocre Etat médiocre   

FRGG146 
Sables et gres du Cenomanien libre Maine et Haut-

Poitou 
Mauvais 

Etat 
Bon état Etat médiocre   

FRGG120 
Calcaires du Lias et Dogger mayennais et sarthois 

captifs 
Bon état Bon état Bon état   

FRGG087 
Craie du Séno-Turonien du bassin versant de la 

Vienne libre 
Mauvais 

Etat 
Etat médiocre Etat médiocre Nitrates  

FRGG148 Bassins tertiaires du socle armoricain Bon état Bon état Bon état   

FRGG145 Bassin versant de Romme-Maine 
Mauvais 

Etat 
Bon état Etat médiocre   

FRGG142 Sables et gres du Cenomanien captif Bon état Bon état Bon état   

FRGG065 
Calcaires et marnes du Dogger du bassin versant du 

Thouet libres 
Mauvais 

Etat 
Etat médiocre Etat médiocre   

FRGG064 
Calcaires et marnes de l'Infra-Toarcien au nord du 

seuil du Poitou majoritairement captifs 
Bon état Bon état Bon état   

FRGG114 Alluvions de la Loire armoricaine Bon état Bon état Bon état   

nitrates_etat Etat nitrates basé sur la période 2012-2017 Etat des lieux 2019 

pest_etat Etat pesticides basé sur la période 2012-2017 Etat des lieux 2019 

tendance_hausse Paramètre présentant une tendance significative et durable à la hausse 

 

Objectif 3 
Nitrates : 

L’atteinte du bon état vis-à-vis du paramètre nitrates sur l’ensemble des masses d’eau souterraines. 

Objectif 3 
Phyto : 

Atteinte/ Maintien du bon état chimique pour les eaux souterraines (moyenne inférieure à 0,1 μg/l par molécule et inférieure à 0,5 μg/l pour la somme des 
molécules) 
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1.3.4 Mise en évidence des problématiques sur les substances émergentes 

 

Le SLAL a analysé la présence de molécules émergentes sur le bassin de l’Aubance à partir des 

données de suivi de 2018. Neuf molécules ont été identifiées sur le bassin : 

- Oxazépam 

- Diclofénac Sodium Salt 

- Naproxène 

- Propylparaben 

- Ibuprofène 

- Caféine 

- Carbamazépine 

- Propanolol 

- Acide Niflumic 

 

 

Certaines de ces molécules peuvent ponctuellement atteindre de niveaux de concentration 

assez important par exemple l’Oxazepam avec une concentration de 0.3 µg/l en septembre 2018 ou la 

Carbamazépine qui a une concentration de 0.24 µg/l en septembre 2018. 

Il apparait donc ici important de continuer de porter une attention particulière à ces molécules 

(principalement résidus médicamenteux) sur l’ensemble du territoire. 
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Caractéristiques et enjeux agricoles  

Le territoire est composé pour 89% de sa superficie de terres agricoles. On note la présence 

de plusieurs filières : 

- Grandes cultures 

- Polyculture, élevage 

- Viticulture 

- Autres : maraichages, arboriculture,… 

D’après le diagnostic de territoire de 2016 élaboré par la Chambre d’Agriculture des Pays de la Loire, 

1695 exploitations agricoles dont 1500 structures professionnelles composent le territoire. On 

dénombre ainsi : 

- 386 exploitations ayant plus de 20 ha de grandes cultures,  

- 259 exploitations ayant une production de culture spécialisée (hors vigne),  

- 457 exploitations ayant plus de 3.3 ha de vignes,  

- 377 exploitations ayant plus de 15 vaches allaitantes,  

- 285 exploitations ayant plus de 15 vaches laitières,  

- 181 exploitations ayant une activité hors sol (élevages de porcs et volailles), 

Beaucoup d’exploitations sont des exploitations mixtes avec 2, 3 voire 4 ateliers. 

En 2019, 76% de l’assolement est composé par des prairies permanentes et temporaires (35%), 

du blé tendre (17%), du maïs grain en ensilage (13%) et de la vigne (11%). L’assolement 2019 est illustré 

sur la figure ci-après : 
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Caractéristiques et enjeux Milieux aquatiques et zones humides 

Le territoire est composé de 1275 km de cours d’eau dont les principaux sont le Layon, 

l’Aubance et le Louet. 

Ces bassins versants se caractérisent par une occupation du sol à 87% rurale. Les activités 

économiques sont majoritairement liées à l'agriculture. On trouve de l'élevage, de la viticulture (près 

de 11 700 ha de vignes) et des industries agro-alimentaires (production de champignons, abattoirs, 

conserveries, distilleries, négoces de vin). Parmi les usages de l'eau, on citera l'importance des 

pompages et forages pour les grandes cultures et par ailleurs des rejets des stations d'épuration (68 

STEP).  

L’Aubance (de la source à la confluence avec le Louet), le Layon (de la confluence du Javoineau 

à la confluence avec la Loire) et l’Hyrôme (de la confluence du ruisseau de Chizé à la confluence avec 

le Layon) sont concernés par le classement en liste 2 au titre de l’article L214-17. 

Le réseau hydrographique du territoire du SLAL est découpé en 12 masses d’eau superficielles : 

• Le Layon amont 

• Le Layon aval 

• L’Aubance 

• Le Louet 

• La Villaine 

• Le Lys 

• L’Arcison 

• Le Javoineau 

• Le Dreuillé 

• L’Hyrôme  

• Le Jeu 

• L’Armangé 

Aucune de ces masses d’eau n’a atteint le bon état écologique en 2021. Les masses d’eau les 

plus proches du bon état sont celles du Jeu et de l’Hyrôme. 

Sur les 45 communes présentes sur le territoire, 11 n’ont pour le moment pas lancé leur 

inventaire Zones Humides et haies. Pour les 34 autres communes, soit les inventaires sont réalisés soit 

ils sont en cours. 
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Les différents diagnostics de cours d’eau réalisés sur le territoire montrent des altérations 

assez fortes, notamment concernant la morphologie des cours d’eau avec un historique de travaux 

hydrauliques forts sur certains cours d’eau, comme le Layon ou l’Aubance et l’aspect continuité 

écologique. 

 

Stratégie 2022 – 2027  

La définition de la stratégie a été travaillée en fonction : 

- des constats dégagés par les bilans évaluatifs concertés du précédent contrat  

- des ateliers de concertation et de comités techniques 

- de l’expertise des bureaux d’études 

- des échanges entre l’AELB, la Région et le SLAL 

- des échanges avec les élus du SLAL 

- du cadre donné par le SAGE Layon Aubance Louets 

- des échanges en comités de pilotages 
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Un Contrat Territorial Eau ciblé et priorisé 

Ce territoire va être concerné par son troisième contrat territorial, il est donc nécessaire de viser 

un Contrat Territorial Eau : 

- Multithématique qui intègre bien tous les enjeux, 

- Ciblé : le territoire est vaste, il faut axer les efforts sur les zones les plus pertinentes et à multi-

enjeux, 

- qui s’appuie sur les acteurs locaux : il doit être porté et mis en œuvre par les acteurs du territoire, 

- qui vise des évolutions et des ambitions chiffrées : il est primordial à ce stade de la démarche de 

pouvoir montrer des résultats, 

- Cohérent avec les politiques et projets de territoire locaux (PAT*, PCAET*, …). 

 

Un cadre stratégique donné par le SAGE Layon Aubance Louets 

Le SAGE révisé le 18 octobre 2019 et mis en vigueur le 4 mai 2020 donne un cadre. Il vise 4 enjeux : 

- Gouvernance et Organisation 

- Qualité des Milieux 

- Aspects Quantitatifs 

- Qualité physicochimique des eaux douces 

 

Pour chacun de ces enjeux les dispositions sont inscrites : 

Enjeu Objectif Disposition 

Gouvernance et 

Organisation 

 

Organiser la Gouvernance du SAGE 

Garantir et Accompagner la mise en 

œuvre du SAGE 

Rôle des instances du SAGE 

Assurer un portage opérationnel des actions du SAGE 

Qualité des milieux 

Hydromorphologie et hydrobiologie 
Assurer une meilleure préservation de l’existant 

Restaurer la fonctionnalité des cours d’eau 

Zones humides  

Acquérir des connaissances sur les zones humides 

Protéger et préserver les zones humides 

Assurer une meilleure gestion et valorisation des zones 

humides 

Projet de territoire pour la gestion de 

l’eau 

 

Définir des modalités de gestion hydraulique et soutien 

d’étiage sur le Layon amont 

Actions de déconnexion ou suppression de plan d’eau 

Qualité 

physicochimique des 

eaux douces 

Réduire les sources et transfert de 

Phosphore 

Réduire les sources de phosphore d’origine domestique 

Réduire les sources de phosphore d’origine agricole 

Réduire les sources et transfert de 

Nitrates 

Limiter les apports d'azote d'origine agricole 

 

Réduire les usages de pesticides 
Limiter les risques de pollutions ponctuelles par les 

pesticides 
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Réduire les usages agricoles et viticoles 

Réduire les usages non agricoles de pesticides 

Limiter les transferts de 

micropolluants vers les milieux 

Améliorer les connaissances et agir sur les zones les plus 

prioritaires 

Protéger les éléments du bocage dans les documents 

d’urbanisme 

Limiter l'impact du drainage 

Aspects Quantitatifs 

Gestion des prélèvements sur le 

territoire 

Gérer les prélèvements en période d'étiage 

 Gérer les prélèvements en période hivernale 

Sécurisation de l'alimentation en eau 

potable 

Economiser l’eau 

Optimiser le fonctionnement des réseaux 

Gestion des inondations 
Développer la culture du risque 

Améliorer la gestion des eaux pluviales 

 

Les 4 enjeux du contrat territorial  

Pour répondre aux besoins du territoire et être en cohérence avec le cadre du SAGE, les 4 enjeux 

retenus pour la stratégie 2022-2027 sont : 

 

Améliorer la qualité de l’eau pour respecter les objectifs fixés par le SAGE sur les 

paramètres Nitrates, Phosphore et Pesticides 

 

Préserver et restaurer les milieux aquatiques et les milieux humides 

 

Limiter l’intensité des étiages dans un contexte de changement climatique 

 

Fédérer les acteurs autour d’une démarche commune et reconnue 

 

Objectifs de résultats par rapport aux enjeux fixés par le SAGE  

Selon le principe de politique publique, une stratégie doit faire mention d’indicateurs. Il existe 

plusieurs types d’indicateurs : 

- des indicateurs de réalisations : ils sont liés aux moyens et dispositifs mis en place (nombre de 

réunion, d’études, de jour d’animation),… 

- des indicateurs de résultats : qui vont mettre en lumière les évolutions visées sur le territoire. 
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La finalité du contrat territorial est d’atteindre des objectifs liés aux enjeux qualité de l’eau, 

milieux aquatiques et gestion quantitative. Ces finalités à atteindre sont chiffrées à travers le SAGE. 

Enjeu Objectif 

Préserver et restaurer les milieux aquatiques et 

les milieux humides 

L’atteinte du bon état écologique sur l’ensemble des masses d’eau,  

La restauration de la continuité écologique sur l’ensemble du bassin versant, 

notamment sur les cours d’eau classés en liste 2.  

Améliorer la qualité de l’eau 

pour respecter les objectifs 

fixés par le SAGE sur les 

paramètres Nitrates, 

Phosphore et Pesticides 

PHOSPHORE: 

- Atteindre/Maintenir le bon état des masses d'eau (0, 2 mg/l Ptotal) en 

percentile 90, aux échéances fixées par le SDAGE.  

- Limiter les phénomènes d'eutrophisation des plans d'eau. 

NITRATES: 

- La non-dégradation des masses d’eau satisfaisant actuellement au « 

bon état DCE » (< 50 mg N03/l)  

- L’atteinte du bon état « DCE » sur l’ensemble des masses d’eau avec 

des teneurs de plus de 50 mg/l en percentile 90*.  

- L’atteinte du bon sur l’ensemble des masses d’eau souterraines.  

PESTICIDES: 

Pour les eaux superficielles :  

- Atteinte/Maintien du bon état chimique  

- Atteindre 0,5 μg/l pour la somme des substances actives en 2027 en 

percentile 90*.  

Pour les eaux souterraines :  

- -Atteinte/ Maintien du bon état chimique (moyenne inférieure à 0,1 

μg/l par molécule et inférieure à 0,5 μg/l pour la somme des 

molécules) 

Limiter l’intensité des étiages dans un contexte 

de changement climatique 

Garantir le respect des objectifs quantitatifs du Layon,  

Encadrer l’implantation de retenues sur le territoire 
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Concernant l’enjeu de : « Fédérer les acteurs autour d’une démarche commune et reconnue », 

nous proposons un objectif de résultat plutôt basé sur la perception des acteurs. 

Enjeu Objectif 

Fédérer les acteurs autour d’une démarche 

commune et reconnue  

85% des acteurs du territoire interrogés sensibilisés à la démarche 

 

Les objectifs stratégiques et opérationnels déclinés pour chacun des enjeux 

Pour répondre à chacun des enjeux et pouvoir atteindre les finalités, de grandes directions sont 

données. Elles correspondent aux objectifs stratégiques. Il s’agit des facteurs sur lesquels l’action est 

prioritaire pour répondre favorablement aux enjeux. 

Les objectifs stratégiques sont eux même déclinés en objectifs opérationnels qui correspondent aux 

opérations à mener. 
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Des objectifs opérationnels qui ciblent des résultats à atteindre 

Il est nécessaire que les objectifs opérationnels visent des tendances ou des résultats chiffrés. Ces 

indicateurs à termes permettront d’évaluer le CT Eau. 

Les schémas suivants reprennent la logique d’actions (enjeux, objectifs stratégiques et opérationnels) 

et indiquent les résultats visés à 3 puis 6 ans. L’Annexe 1 présente les indicateurs de résultats en 

indiquant l’état des lieux ainsi que le mode de récolte et de saisie des données. 

 

Remarque : Pour chacun des objectifs opérationnels présentés, une colonne « Impact CT » est 

indiquée. Cette colonne montre pour chaque objectif opérationnel l’impact possible de l’outil CT Eau 

2022-2027 pour l’atteindre. 

Pour un objectif opérationnel classé « + », le CT Eau ne pourra pas contribuer fortement à son 

atteinte. Les éléments de contexte comme par exemple la Politique Agricole Commune (PAC) ou les 

marchés économiques ayant un poids trop important par rapport à l’outil CT Eau. 

Au contraire, pour un objectif opérationnel classé « +++ », le résultat à atteindre dépend fortement du 

CT Eau. 

Les objectifs opérationnels notés « + » dans « impact du CT » ne seront pas affichés avec des résultats 

visés mais mis en évidence afin de garder en tête la direction recherchée. Il sera tout de même expliqué 

dans la stratégie que ces indicateurs (part de la SAU* en herbe, SAU en protéagineux, légumineuses, 

BNI*,.....) seront regardés pour apporter des éléments de connaissance à la fin du 1er engagement CT 

Eau (3 ans) et en fin de 2ème engagement CT Eau (6 ans) mais ne sont pas des éléments d'évaluation du 

CT Eau. 
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Objectifs opérationnels 

Impact CT Eau 

+ Impact faible 

++ Impact moyen 

+++ Impact fort 

Résultats visés à 3 ans (2024) Résultats visés à 6 ans (2027) 

Développer les méthodes alternatives aux produits 
phytosanitaires 

++ 
 BNVD* en accord avec le plan Ecophyto (réduction de 50% entre 

2018 et 2025) 
 BNVD en accord avec le plan Ecophyto (réduction de 50% entre 2018 

et 2025) 

Maintenir et développer les surfaces en herbe + 
Etat zéro : 24% de surface en Prairies Permanentes et 11% en Prairies temporaires ; pas d’objectif CT, indicateur de connaissance à suivre 

 

Développer les cultures BNI ou favorable à la qualité de 
l'eau et économie d'eau et impliquer les acteurs 

économiques 
+ Pas d’objectif CT, indicateur de connaissance à suivre 

Accompagner vers des changements de systèmes plus 
résilients 

++ 

2. De l’AB* :12% de surface du BV (Etat des lieux 2021 : 8%) 

 

 

Disposer d’un état des lieux et suivis des surfaces en HVE* et Terra 
Vitis 

 

Disposer d’un état des lieux et suivis des surfaces sans Cahiers des 
Charges avec clauses environnementales 

 

3. De l’AB :15% de surface du BV 

 

A définir en 2024 : Préciser un % d’ visé des surfaces en HVE et Terra 
Vitis 

 

A définir en 2024 : Préciser un % d’ des surfaces sans Cahiers des 
Charges avec clauses environnementales 

Augmenter les aménagements parcellaires sur les 
zones pertinentes 

+++ 

 

1. De 90 Km de haies dont 50% avec enjeu eau 

 

Développer une filière d’Agroforesterie 

 

2. De 180 Km de haies dont 50% avec enjeu eau 

.  

 

 A définir en 2024 : Préciser un % d’ visé de surface en Agroforesterie 

Favoriser la couverture permanente des sols + Pas d’objectif CT mais indicateur de connaissance à suivre 

Supprimer les risques de transferts liés aux pratiques 
de remplissage/rinçage des pulvérisateurs 

+ Pas d’objectif CT mais indicateur de connaissance à suivre 

Limiter les impacts de transferts liés au drainage 

 
+++ 

Définir les zones prioritaires où limiter les impacts de transferts liés 
au drainage 

Développer des zones tampons en sortie de drain dans les zones 
prioritaires selon les objectifs fixés en 2024 
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Mettre à jour la charte collectivité en visant un travail 
multithématique 

  

+++ 25% des collectivités adhérentes A définir en 2024 

Mettre à jour la charte paysagiste en visant un travail 
multithématique 

+++ 30% des paysagistes adhérents A définir en 2024 
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Objectifs opérationnels Impact CT Eau 
+ Impact faible 

++ Impact moyen 
+++ Impact fort 

Résultats visés à 3 ans (2024) 

Résultats visés à 6 ans (2027) 

Poursuivre une veille sur la qualité des eaux 
superficielles 

++ Augmenter le niveau de connaissance notamment les états 
initiaux avant travaux 

 

Augmenter le niveau de connaissance notamment sur certains 
sites après travaux 

Faire perdurer le suivi après travaux au-delà de la durée du 
Contrat 

Restaurer les fonctionnalités des têtes de bassin 
versant 

+++ Faire adhérer 20 propriétaires / exploitations à la démarche 
de restauration des Têtes de BV par conventionnement sur les 

79 exploitations en place 

Faire adhérer 45 propriétaires / exploitations à la démarche de 
restauration des Têtes de BV par conventionnement sur les 79 en 

place 

Encadrer la divagation du bétail aux abord des 
cours d’eau 

+++ Mettre en défens les secteurs restaurés si nécessaire durant 
cette période 

Aucune action hors zone de restauration de cours d’eau, 
compétence Police de l’eau  

Mettre en défens les secteurs restaurés si nécessaire durant cette 
période 

Réduire l’impact des espèces exotiques 
envahissantes 

++ Réaliser un inventaire des sites et organiser la centralisation 
des données et élaborer un programme d‘actions pour limiter 

la propagation des espèces exotiques envahissantes  

Limiter la propagation des espèces exotiques envahissantes  
 

Poursuivre les actions de restauration des cours 
d’eau 

+++ Réaliser les actions sur les territoires ciblés pour permettre 
l’amélioration des masses d’eau et notamment le passage en 

bon état sur le Jeu, l’Hyrôme. Poursuivre les actions de 
restauration de cours d’eau sur le Layon médian et sur 

l’Aubance (objectif 10 km) 

Réaliser les actions sur les territoires ciblés pour permettre 
l’amélioration des masses d’eau et notamment le passage en bon 
état sur le Jeu, l’Hyrôme et la Vilaine. Poursuivre les actions de 
restauration de cours d’eau sur le Layon médian (objectif 12 km) 

et sur l’Aubance (objectif 9 km) 

Restaurer la continuité écologique et réduire le 
taux d’étagement 

++ Réaliser des actions sur les cours d’eau en Liste 2 à 
l’opportunité en dehors des moulins 

Réaliser des actions sur les cours d’eau en Liste 2 à l’opportunité 
en dehors des moulins 

Coordonner les ouvertures d’ouvrages 
manœuvrables pour assurer la continuité 

écologique 

+++ Etablir un protocole d’ouvertures coordonnées en 
collaboration avec l’ensemble des acteurs du territoire 

Mettre en place une action coordonnée sur le territoire 
 

Définir et mettre en œuvre des programmes 
d’actions « Zones Humides » 

++ Améliorer la qualité des zones humides sur des secteurs ciblés 
en restaurant, améliorant et ou en mettant en place un 

accompagnement à la gestion 20 ZH minimum /an en priorité 
sur les bassins versants de l’Hyrôme et du Jeu 

Améliorer la qualité des zones humides sur des secteurs ciblés en 
restaurant, améliorant et ou en mettant en place un 

accompagnement à la gestion 20 ZH minimum /an en priorité sur 
les bassins versants de l’Hyrôme et du Jeu 

Etude et travaux de déconnexion ou effacement 
des plans d’eau implantés sur cours d’eau 

++ Réaliser des études de déconnexions ou suppression de plans 
d’eau sur cours sur le bassin de l’Hyrôme et à l’opportunité 
sur le reste du territoire. Idem sur le Jeu avec en premier 

résultat un état des lieux des plans d’eau 

Réaliser des études de déconnexions ou suppression de plans 
d’eau sur cours ainsi que les travaux sur le bassin de l’Hyrôme et 

à l’opportunité sur le reste du territoire. Idem sur le Jeu. 
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Objectifs opérationnels Impact CT Eau 

+ Impact faible 

++ Impact moyen 

+++ Impact fort 

Résultats visés à 3 ans (2024) 

Résultats visés à 6 ans (2027) 

Faire connaitre les démarches menées à travers les 
diverses actions (restauration de la qualité des 

eaux, restauration des milieux aquatiques, 
préservation de la ressource d’un point de vue 

quantitatif) pour inciter et mobiliser 

+++  85% des acteurs interrogés sensibilisés à la démarche 

Valoriser et diffuser les connaissances / retours 
d’expériences de façon positive pour inciter tous les 

acteurs aux bonnes pratiques (agriculteurs, 
collectivités, particuliers, artisans...) 

+++ Respect des cadences de diffusion des supports de 
communication 

Respect des cadences de diffusion des supports de 
communication 

Être en synergie avec les acteurs et projets de 
territoire 

+++ Identification des porteurs et des projets de territoire 
cohérents avec la démarche 

- Lien établi si jugé pertinent 

 

Animer et suivre le programme d’actions de façon 
dynamique et continue entre partenaires 

 

+++ • Suivi des indicateurs et partage des 

informations entre partenaires 

• Diffusion annuelle des résultats 

• Validation annuelle en Comité de Pilotage 

• Suivi des indicateurs et partage des 

informations entre partenaires 

• Diffusion annuelle des résultats 

• Validation annuelle en Comité de Pilotage 
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Où agir ? 

Un ciblage pour agir sur les milieux aquatiques 

 

 Remarque : Layon aval et Layon amont = Finalisation des actions en cours 

Il est important pour répondre aux objectifs stratégiques, en termes de milieux aquatiques, de mettre 

en place un ciblage territorial assez fin. Deux masses d’eau sont ressorties comme étant prioritaires du 

fait de leur état général, proche du bon état écologique. La masse d’eau du Jeu, masse d’eau vitrine et 

ciblée dans le PAOT* avec des indicateurs proches du bon état., et la masse d’eau de l’Hyrôme, qui 

présente également des indicateurs proches du bon état. Sur ces deux masses d’eau, des actions de 

restauration de la morphologie des cours d’eau, notamment en tête de bassins versants et de 

restauration de la continuité écologique seront prioritaires. 

En ce qui concerne la continuité écologique la Loi climat et résilience entraine de nouvelles contraintes 

sur les ouvrages de types « moulins » en liste 2 avec l’impossibilité de les effacer. Ceci entrainera donc 

une probable impossibilité de mettre en place des actions sur les moulins en liste 2 et limitera donc 

l’atteinte des objectifs sur le taux d’étagement 

En complément de ces masses d’eau, le SLAL s’est lancé depuis plusieurs années dans la restauration 

du cours de l’Aubance et du Layon. Pour l’Aubance le ciblage est fait en priorité sur les secteurs à 
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proximité de l’axe Domaine de l’Etang Charcé Saint Ellier jusqu’aux sources pour la restauration 

morphologique et continuité en Liste 2. 

Pour le Layon, le ciblage des actions de restauration morphologique se fait sur le tronçon allant des 

Verchers sur Layon jusqu’à Boisneau. Ce ciblage permet de finaliser les actions en cours et d’étendre 

les actions de restauration sur ce secteur précis. Le linéaire du Layon en Liste 2 est également ciblé 

prioritaire en fonction des opportunités de restauration de la continuité écologique. 

La masse d’eau de la Villaine, masse d’eau ciblée comme prioritaire dans le cadre du précédent contrat, 

est ciblé également dans le cadre de ce Contrat avec des actions milieux aquatiques et dans un but de 

continuité temporelle et de dynamique territoriale. Cette masse d’eau présente en outre l’intérêt 

d’être de petite taille permettant d’espérer des résultats plus rapides. 

Sur le territoire « Rives de la Loire », la masse d’eau de l’Avort est ciblée comme prioritaire avec des 

opportunités de restauration du cours de l’Avort en amont de Gennes Val de Loire. 

Une prise en compte des enjeux qualité et quantité 

L’état des masses d’eau superficielle par paramètre (nitrates, phosphores et pesticides) ainsi que les 

sous bassins versants classés en déficit quantitatif sont affichés sur la carte ci-après : 

 

 

 

 

L’état de la ressource nous montre également les masses d’eau où les objectifs fixés par le SAGE ne 

sont pas atteints : 
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Un croisement de tous les enjeux 

Le croisement entre secteurs d’intervention milieux aquatiques et enjeux qualitatifs et quantitatifs donne le tableau suivant : 

Masse d’eau 
Intervention Milieux 

Aquatiques 

Paramètre phytosanitaire Paramètre nitrates Paramètre phosphore Conclusions étude 

volume prélevable 

2013-2016. 
Etat Masse 

d’eau 

Atteinte objectif 

SAGE  

Etat Masse 

d’eau 

Atteinte objectif 

SAGE  

Etat Masse 

d’eau 

Atteinte objectif 

SAGE  

Le Jeu Tête de Bassin Versant Bon Etat Non atteint Bon Etat Atteint Etat Moyen Non atteint  

L’Hyrôme 

Restauration morphologique 

sur Tête de bassin Versant 

diagnostiquées + continuité 

Liste 2+ déconnexion de plan 

d’eau 

Bon Etat Non atteint  
Bon Etat 

 
Atteint Etat Moyen Non atteint Déficit 

L’Aubance En amont de Brissac Bon Etat Non atteint 
Bon Etat 

 
Atteint Etat Moyen ? Déficit 

La Villaine Affluent Villaine Bon Etat ?  
Bon Etat 

 
Atteint Etat Médiocre Non atteint  

Le Layon 

Amont 

Fin des actions entamées : 

Entre Mâchelles et Les 

Verchers-sur-Layon  

Bon Etat 

 
Non atteint  

Bon Etat 

 
Atteint Etat Moyen ? Déficit 

Le Layon 

Aval 

Fin des actions entamées : 

Liste 2 
Etat Moyen Non atteint  Bon Etat Atteint Etat Moyen ?  

L’Avort 

Restauration physique du lit 

+continuité + déconnexion 

plan d’eau 

Bon Etat 
Hors périmètre 

SAGE 
Bon Etat 

Hors périmètre 

SAGE 
Bon Etat 

Hors périmètre 

SAGE 
 

Le Dreuillé  Etat Moyen ?  Etat Moyen Non atteint  Mauvais état Non atteint  

Le Javoineau  Etat Moyen ?  Bon Etat Atteint Bon Etat Atteint  

L’Arcison  Etat Moyen ?  ? Atteint ? -  

Le Lys  Bon Etat Non atteint  Bon Etat Atteint Etat Médiocre ?  

L’Armangé  ? -  - ? ?  
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Le Louet  ? - ? - ? -  

Le Saint 

Aubin 
Protection des sources Bon Etat 

Hors périmètre 

SAGE 
Etat Moyen 

Hors périmètre 

SAGE 
Bon Etat 

Hors périmètre 

SAGE 
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Agir en priorité sur le Jeu, L’Hyrôme, L’Aubance et la Villaine tout en maintenant une 
présence d’actions sur le reste du territoire 

1) Ce CT Eau agira en priorité sur les masses d’eau : 

- Le Jeu : ENJEUX MILIEUX AQUATIQUES ET POLLUTIONS DIFFUSES (priorités pesticides et phosphore) 

 Il s’agit d’une masse d’eau vitrine définie par la CLE du SAGE Layon Aubance Louets et identifiées dans 

le cadre du PAOT*. Elle est proche du bon état et les acteurs de ce territoire sont ouverts et en attentes 

d’actions. Sur le volet pollutions diffuses, les données montrent un accent à mettre sur les paramètres 

Pesticides et Phosphore (non atteinte des objectifs SAGE). 

 

- L’Hyrôme : ENJEUX MILIEUX AQUATIQUES, POLLUTIONS DIFFUSES (priorités pesticides et 

phosphore) ET QUANTITATIF 

 Cette masse d’eau, proche du bon état écologique, est ciblée pour des interventions de restauration 

morphologique sur les têtes de bassins versants, un plan de gestion ENS* sur la vallée de l’Hyrôme, 

des déconnexions de plans d’eau et la continuité écologique sur Liste 2. Elle présente également un 

déficit quantitatif identifié dans le cadre de l’étude des volumes prélevables. A ce titre, elle a fait l’objet 

d’un inventaire récent des plans d’eau et prélèvements (2019) à l’origine d’un projet de gestion 

collective de l’irrigation et de résorption du déficit. Sur le volet pollutions diffuses, il faudra travailler 

sur le paramètre Pesticides, les objectifs du SAGE n’étant pas atteints. De même, cette masse d’eau 

présente une qualité moyenne sur le paramètre Phosphore et une non atteinte des objectifs du SAGE, 

probablement due notamment à des disfonctionnements de systèmes d’assainissement collectif.  

 

- L’Aubance : ENJEUX MILIEUX AQUATIQUES, POLLUTIONS DIFFUSES (priorités pesticides et 

phosphore) ET QUANTITATIF 

 Cette masse d’eau est ciblée pour des interventions de restauration morphologique et de continuité 

écologique sur le cours de l’Aubance. Elle présente également un déficit quantitatif identifié dans le 

cadre de l’étude des volumes prélevables. Elle fait l’objet d’une étude en cours du BRGM avec la mise 

en place d’un modèle maillé qui sera mis en œuvre dans le cadre d’une gestion collective de l’irrigation 

(association des irrigants déjà créée). Comme pour le Jeu et L’Hyrôme, sur le volet pollutions diffuses, 

il faudra travailler sur le paramètre Pesticides, les objectifs du SAGE n’étant pas atteints. Elle présente 

une qualité moyenne sur le paramètre Phosphore.  

 

- La Villaine : ENJEUX MILIEUX AQUATIQUES ET POLLUTIONS DIFFUSES (priorité phosphore) 

 Cette masse d’eau, proche du bon état, est ciblé pour des interventions de restauration 

morphologique sur la tête de bassin versant. Elle présente également une qualité médiocre sur le 

paramètre Phosphore. Lors du précédent contrat territorial, cette masse d’eau avait été choisie 

comme site pilote, une dynamique est engagée et il s’agit d’un bassin versant de petite taille avec une 

atteinte de résultats plus facilement mesurables. 

 

2) Ce contrat territorial s’attachera à finaliser les actions entamées sur l’ENJEU MILIEUX 

AQUATIQUES dans les précédents contrats : 
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Il s’agit de finaliser les actions commencées sur les masses d’eau du : 

- Le Layon Amont : entre Mâchelles et Les Verchers-sur-Layon avec des actions de restauration de la 

continuité écologique en parallèle d’actions de restauration de la morphologie du cours du Layon. 

 

- Le Layon Aval : en amont du Moulin de Mâchelles pour mettre en place de la restauration 

morphologique, et sur la partie Liste 2 avec des actions de continuité écologique et de restauration 

morphologique notamment entre Chaudefonds sur Layon et Chalonnes sur Loire. 

 

- Le Petit Louet : pour des actions de restauration morphologique et biodiversité. 

 

3) La volonté du SLAL par ailleurs est de pouvoir continuer à agir sur l’ensemble de son territoire 

selon les opportunités qui se présenteront. Il s’agira sur ces masses d’eau de mettre en place des 

actions ambitieuses en fonctions des moyens disponibles. 

 

4) Concernant les Rives de la Loire : 

Ce CT Eau agira en priorité sur les masses d’eau : 

- L’Avort : ENJEUX MILIEUX AQUATIQUES, QUALITE D’EAU ET QUANTITATIF 

Cette masse d’eau est ciblée pour des interventions de restauration morphologique et de continuité 

écologique sur le cours de l’Avort entre la source et la RD 70. Elle présente également un déficit 

quantitatif identifié dans le cadre de l’étude des expertises de terrain notamment sur la partie tête de 

bassin. De ce fait, une étude de déconnexion de plan d’eau avec actions seront proposés. En parallèle 

des actions de restaurations du lit, des actions de limitation des pollutions diffuses seront mises en 

place pour permettre de restaurer totalement le milieu et le bassin versant. 

 

La volonté de la CCLLA et de Saumur Val de Loire est de pouvoir continuer à agir sur l’ensemble de 

son territoire selon les opportunités qui se présenteront. Il s’agira sur ces masses d’eau de mettre en 

place des actions ambitieuses en fonctions des moyens disponibles principalement sur le volet qualité 

d’eau. Des actions spécifiques, sur la masse d’eau du Saint Aubin avec la protection des sources et sur 

la Boire de Gohier à la confluence avec la Loire, seront établies dans le cadre du contrat. 

 

Remarque : Il sera nécessaire dans toute cette démarche de prendre en considération le petit et grand 

cycle de l’eau et les relations entre les deux. Pour rappel, le petit cycle de l’eau qui correspond à la 

domestication de l’eau par l’homme (distribution d’eau potable, assainissement,…) et le grand cycle 

de l’eau qui correspond au cycle naturel (évaporation, précipitation, ruissellement, infiltration,…). Des 

synergies d’actions devront être trouvées pour agir sur la restauration des masses d’eau. 
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En synthèse 

 

 

Les acteurs impliqués - La gouvernance  

La gouvernance est une clé de réussite de ce Contrat Territorial Eau. C’est un axe transversal à 

toute la stratégie. Sa mise en œuvre avec l’implication de tous les acteurs concernés est 

fondamentale. 

 

Le porteur du contrat identifié est le Syndicat Layon Aubance Louets (SLAL). 

Le SLAL assurera l’animation et la coordination du contrat à l’échelle du bassin versant. Il aura 

également un rôle de fédérateur et de médiateur pour favoriser les interactions et les synergies entre 

les acteurs du contrat. C’est également le principal maître d’ouvrage du contrat de par ses 

compétences et son historique. 

 

Pour diversifier la maitrise d’ouvrage et s’appuyer sur des structures compétentes, le SLAL a lancé un 
appel à projet en juillet 2021 sur l’ensemble de son territoire. Cette initiative permettra de recenser 
les maitres d’ouvrage potentiels qui pourraient lui venir en appui. 

 

Notons également que pour les zones blanches, le portage de la stratégie se fera directement par les 
EPCI concernées (CC Loire-Layon-Aubance, CA Saumur-Val de Loire,) avec un appui technique de la 
part du SLAL. 

 

 

 

• Les acteurs impliqués 
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Le porteur du contrat et ses maîtres d’ouvrage pourront s’appuyer sur d’autres acteurs pour la mise 

en œuvre du plan d’actions : 

− Les partenaires techniques et/ou financiers : Région PdL, Agence de l’eau, Département, Direction 

Départementale des Territoires. 

− Des « relais » pour mettre en œuvre des actions et les promouvoir auprès des agriculteurs : 

chambre d’agriculture, conseillers agricoles, associations, prestataires, organisations agricoles, 

coopératives et négoces, collectivités, EPCI,…  

 

Cette gouvernance pourra largement s’appuyer sur la gouvernance déjà existante :  
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Remarques : 

Cette gouvernance pourra être affinée si besoin dans les 6 premiers mois suivant la mise en œuvre du 1er CT Eau de 3 ans. 

En amont de la commission pollutions diffuses, des réunions de travail avec une entrée spécifique Filière, pourraient être mises en place sur des sujets 
spécifiques si cela s’avère pertinent. 
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Le SLAL dispose de diverses commissions qui se réunissent plusieurs fois par an. Ces Commissions auront 

pour rôle d’affiner les actions et d’avancer sur les différents sujets. Les commissions sont les suivantes : 

Milieux Aquatiques ; Zones Humides/Espaces Naturels Sensibles/Têtes de bassins versants ; Pollutions diffuses 

agricoles ; Collectivités/Entreprises/Particuliers ; Gestion Quantitative de la Ressource en Eau ; 

Communication (commune SAGE-CT). 

Les réalisations et résultats annuels seront validés en commission. Ils permettront d’acter les actions à 

mettre en place pour l’année à venir.  

Enfin un Comité de Pilotage du CT Eau permettra aux acteurs d’avoir une visibilité plus transversale de 

l’avancée de l’ensemble du contrat territorial. Il permettra notamment de présenter-valider annuellement le 

bilan et les perspectives des réalisations du contrat et de valider certaines évolutions. 

En parallèle, il existe : 

- un comité technique GEMAPI qui réunit le SLAL et les techniciens GEMAPI* des 7 EPCI. Ce comité technique 
permet de faire le point sur les actions, connaitre l’avis technique des EPCI sur des projets et apporter de la 
cohérence entre les projets de chacun, 

- un comité de Pilotage PTGE* composé de la CLE du SAGE Layon Aubance Louets, élargie à toute 
structure/acteurs qui ferait une demande d’adhésion (exemple : coopérative, associations,…). 

 

• Les politiques associées 

La mise en place du CT Eau s’appuiera également sur les politiques publiques relatives à la gestion de 
la ressource en eau, des milieux aquatiques et à l’aménagement du territoire.  

→ Ainsi, du point de vue règlementaire le territoire est inclus dans la Zone vulnérable de la Directive 
Nitrates.  

 

→ Comme vu précédemment, le bassin versant du Layon de l’Aubance, du Louet et du Petit Louet 
correspond au territoire du SAGE révisé en 2020. 

Notons dans le cadre du SAGE, une commission assainissement se réunit 1 fois par an afin de faire le 
point sur les projets assainissement (assainissements collectif, pluvial) sur le territoire en lien avec la qualité 
de l’eau et les dispositions du SAGE. 

 

→ Démarche GEMAPI  

 

→ Une feuille de route d’un PTGE* a été validé par la ClE du SAGE en juin 2021. La phase d’émergence 
de la démarche de PTGE engagée au cours du 1er semestre 2021 a permis de définir : 

• la gouvernance (comité de pilotage permettant de refléter l’ensemble des usagers et d’assurer une 

représentation équilibrée, selon les modalités définies dans l’instruction, en lien avec la CLE) avec une 

CLE élargie, une commission GQRE* et un comité technique : 
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• un périmètre cohérent hydrologiquement et hydrogéologiquement correspondant au territoire du 

SAGE Layon Aubance Louets avec une déclinaison par sous bassins ; 

• le Syndicat Layon Aubance Louets comme structure porteuse ; 

• un cahier des charges partagé de la démarche, contenant : 

o l’identification des études nécessaires pour définir ou compléter le diagnostic du territoire 
et aboutir à la définition d’un programme d’actions ; 

o la méthode de travail et les moyens nécessaires (animation, concertation, expertise, …) ; 
o un calendrier de réalisation ; 

• la formalisation des engagements financiers pour mener à bien la démarche. 

 
 

→ Plusieurs PAT (Plan d’Alimentation Territorial) et PCAET (Plan Climat Air Energie territorial) sont en 
cours de réalisation ou déjà en place. 

 

Il sera essentiel de mettre une cohérence et une synergie entre ces différentes politiques. 

 

Les conditions de réussite du plan d’actions 

Certains éléments clés sont nécessaires pour agir efficacement sur ce territoire ou peuvent constituer des 

freins à lever : 

- S’appuyer sur les acteurs agricoles en présence pour faciliter la diffusion des informations et 

l’accompagnement technique : multi-partenariat avec la Chambre d’agriculture, les organisations agricoles, 

les coopératives et les négoces. Il faut renforcer ce travail initié lors du précédent contrat. 

- Parvenir à mobiliser tous les acteurs (particuliers, associations, entrepreneurs, industriels, agriculteurs, élus, 

…), entre autres des acteurs qui ne se sentent pas encore suffisamment concernés par ces problématiques. 

Pour ce faire : Mobiliser des acteurs ambassadeurs sur les zones prioritaires. 

Les ambassadeurs sont par définition des acteurs (élus, techniciens, conseillers agricoles,…) qui appuient la 

communication et la sensibilisation afin d’inciter les différents acteurs concernés à adhérer à la démarche. Il 

est important que les ambassadeurs désignés reçoivent une formation pour comprendre et être sensibilisés 

aux enjeux et objectifs du contrat territorial afin de porter un discours commun sur le terrain. 

- Insister sur la nécessité de reconquérir la qualité de l’eau, des milieux aquatiques et zones humides tout 

en anticipant le phénomène de changement climatique avec notamment un plan de communication positive 

renforcé et une sensibilisation par retour d’expériences. 
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- Être présent sur le terrain au contact, des exploitants, des OPA*, des associations... Les échanges et les 

discussions d’aujourd’hui sont les projets de demain. À ce titre, le rôle du duo « élus locaux et techniciens » 

est essentiel. 

- Complexité du multithématique et divers projets de territoire : une stratégie multithématique est légitime 

et source d’efficience. Mais sa mise en œuvre concrète et son pilotage soulèvent de nombreuses questions. 

La solution proposée est de prioriser dans un premier temps sur des zones jugées plus pertinente et de 

démontrer l’efficience de ce type d’approche pour agir ensuite sur l’ensemble du territoire. 
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PARTIE 2 : FEUILLE DE ROUTE  

 

La présente feuille de route du Contrat Territorial Eau présente la déclinaison opérationnelle de la 
note stratégique qui a fixé les enjeux du territoire pour une durée de 6 ans (2022-2027). 

Ainsi, elle décrit le plan d’actions du Contrat Territorial Eau multithématique des bassins du Layon, de 
l’Aubance, du Louets et Rives de la Loire et ses modalités de mise en œuvre.  

Elle est étroitement liée et cohérente avec le PAGD (Plan d’Aménagement et de Gestion Durable) afin 
de favoriser de manière opérationnelle la mise en œuvre et l’atteinte des objectifs environnementaux du 
S.A.G.E. révisé en 2019 (Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux). 

 

 

4 Présentation de la mise en œuvre opérationnelle  

Les liens entre les différents niveaux de la stratégie : enjeux, objectifs stratégiques et opérationnels sont décrits 

dans le logigramme présenté à la page suivante. L’ensemble des relations (flèches bleues) souligne l’approche 

multithématique du contrat. 

 

A noter que le logigramme fait également référence à des numéros de fiches opérationnelles qui sont annexées 

au contrat. Les fiches présentent, dans le détail (maître d’ouvrage, localisation, financement, objectifs, 

indicateurs …), les actions prévues à l’horizon des 3 années première années du contrat.
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Les différentes mises en œuvre opérationnelles sont regroupées à travers plusieurs grands volets : 

- Qualité de l’eau 

- Milieux Aquatiques 

- Zones Humides et Espaces Naturels Sensibles 

- Gestion Quantitative 

 

Les chapitres ci-après visent à décrire pour chaque volet les mises en œuvre opérationnelle envisagées. 

Ces volets sont présentés indépendamment les uns des autres mais seront bien interdépendants avec 

de la transversalité pour permettre d’atteindre pleinement les objectifs rapidement. 

 

o Volet qualité de l’eau 

Sur l’enjeu : « Améliorer la qualité de l’eau pour respecter les objectifs fixés par le SAGE sur les 

paramètres Nitrates, Phosphore et Pesticides ». L’idée est de pouvoir poursuivre les efforts déjà 

initiés lors des deux précédents contrats territoriaux en mettant en avant et en valorisant les outils qui 

fonctionnent : animation et appui sur les OPA*, journées techniques, groupes collectifs, 

expérimentation, accompagnement et implantation aux dispositifs d’aménagements parcellaires 

valorisation et diffusion des résultats. 

 

Code 

Fiche 
Mise en œuvre opérationnelle Description 

A1 
Animation générale du volet 

pollutions diffuses agricoles 

Ici on retrouvera surtout un volet animation avec notamment : 

Une animation du volet agricole et viticole du contrat territorial Eau : 

portée par le SLAL et en binôme avec la Chambre d’Agriculture Pays de La 

Loire. Il s’agira de continuer le travail d’animation initié lors des précédents 

contrats territoriaux. 

Une animation du programme agro-environnemental et climatique : afin 

de garder une opportunité pour les exploitants de souscrire à des MAEc* 

Une animation visites écoutes-conseils : il s’agira dans un premier temps de 

valoriser les résultats des visites écoutes-conseils menés de 2017 à 2021 

avant de lancer de nouvelles campagnes. 

Formation des prescripteurs : afin que l’ensemble des prescripteurs 

perçoive et comprenne la démarche. 

Formaliser des actions proposées par les acteurs lors de la construction du 

CT Eau : les ateliers de co-conception ont fait émerger des idées de projets 

à finaliser et à construire sur le 1er CT Eau (2022-2024). 

C1 

Développer les méthodes 

alternatives aux produits 

phytosanitaires 

L’objectif est de travailler de manière collective avec des Journées 

techniques Agricoles et Viticoles. Comme pour le précèdent contrat 

territorial, un appel à projets permettra chaque année de déterminer quelle 
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Code 

Fiche 
Mise en œuvre opérationnelle Description 

structure interviendra et sur quelle thématique. Il sera important de prévoir 

une valorisation des éléments présentés lors de ces évènements à l’échelle 

du bassin versant afin de sensibiliser le plus grand nombre d‘agriculteurs et 

viticulteurs possible. 

C2 
Maintenir et développer les 

surfaces en herbe 

Le travail initié lors des précédents contrats a permis la création de groupes 

techniques notamment au niveau de la thématique élevage. Il s’agira de 

continuer à entretenir la dynamique de ces Groupes systèmes herbagers. 

Comme pour les journées techniques, il sera important de prévoir une 

valorisation des éléments présentés lors de ces évènements à l’échelle du 

bassin versant afin de sensibiliser le plus grand nombre d‘agriculteurs et 

viticulteurs possible. 

C3 

Développer les cultures BNI* 

ou favorable à la qualité de 

l'eau et économie d'eau et 

impliquer les acteurs 

économiques 

Plateforme d’essai Silphie pluriannuelle : une expérimentation et des essais 

sont prévus sur la culture de Silphie. Il s’agit d’une culture économe en 

intrants et en eau. 

Des essais sur d’autres filières pourront être mis en place si celles-ci 

émergent.  

C4 

Accompagner vers des 

changements de systèmes 

plus résilients 

Cette mise en œuvre opérationnelle se développera à travers 3 outils qui 

sont : 

- L’animation de groupes techniques : avec la création d’un groupe : Groupe 

agronomie et agriculture de conservation et la poursuite d’un groupe crée 

lors du précédent contrat territorial : Animation d’un groupe en viticulture 

biologique. Une valorisation des données et résultats est prévue à l’échelle 

du bassin versant afin de favoriser la diffusion et l’appropriation de 

connaissances. 

- La réalisation de Diagnostics de vulnérabilité des exploitations au 

changement climatique afin de permettre à chaque exploitation de mieux 

appréhender les changements à initier face aux enjeux à venir. Cette action 

s’opérera plutôt sur le 2ème du CT Eau 2025-2027. 

- La réalisation de Journées techniques agriculture biologique afin de : soit 

susciter des changements de systèmes, soit emprunter des techniques plus 

économes en intrants (désherbage mécanique,…). 

D 

Augmenter les aménagements 

parcellaires sur les zones 

pertinentes 

Le travail de concertation mené lors de la construction a permis d’identifier 

que l’agroforesterie était une thématique émergeante. Le bassin versant 

compte actuellement deux parcelles en agroforesterie. Pour appuyer cette 

thématique, il sera mis en place :  

 Un Groupe agroforesterie : qui permettra d’accompagner un groupe 

d’exploitants sur cette thématique et aller jusqu’à la rencontre d’acteurs 

locaux pour entamer des discussions autour des PSE (Paiement pour Service 

Environnementaux). Il sera également étudié la possibilité de plantation de 

forêts pérennes en remplacement de cultures. 
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Code 

Fiche 
Mise en œuvre opérationnelle Description 

Appui à l’agroforesterie : il s’agira essentiellement de temps d’animation du 

SLAL sur cette thématique. 

Une des grandes réussites du précédent contrat territorial est la réalisation 

d’aménagements parcellaires permettant notamment de lutter contre les 

phénomènes de transferts (ruissellement, érosion, dérive aérienne,…). Ce 

dispositif sera reconduit avec notamment les mêmes partenariats (Chambre 

d’Agriculture, Associations Eden et Mission Bocage). Le côté opérationnel se 

traduira par deux actions : Sensibilisation à la plantation de haies et 

Plantations de haies. 

C5 
Favoriser la couverture 

permanente des sols 

Il n’y a pas à proprement dit d’actions sur ce sujet. Mais cette mise en œuvre 

opérationnelle fait plutôt référence à des actions existant par ailleurs : 

- sujet abordé à travers l’animation, les groupes techniques herbagers, la 

réduction des produits pesticides, l’augmentation des aménagements 

parcellaires, les cultures BNI et systèmes plus résilients,… 

C6 

Supprimer les risques de 

transferts liés aux pratiques 

de remplissage/rinçage des 

pulvérisateurs 

Il s’agit ici d’un point d’amélioration remonté des visites écoutes-conseils 

conduites lors du précédent contrat territorial. S’agissant d’un sujet 

purement réglementaire, il a été choisi de mener des Actions collectives de 

sensibilisation aux pollutions diffuses et risque santé/pesticides sur deux 

sujets : les risques liés aux pratiques de remplissages/rinçages des 

pulvérisateurs et les risques liées à la santé lors de la manipulation de 

produits pesticides (port des EPI*). Ces journées de sensibilisation 

collectives pourront être associées à d’autres événements (Assemblées 

générales de CUMA*, journées techniques par exemple). 

B1 
Limiter les impacts de 

transferts liés au drainage 

Une étude via le PTGE* est prévue pour un réaliser un Diagnostic de 

drainage sur un sous bassin versant prioritaire en 2023 qui reste à 

déterminer. 

F2 

Mettre à jour la charte 

Collectivités en visant un 

travail multithématique 

Notons que la loi Labbé du 1er janvier 2017 interdit actuellement aux 

Collectivités l’usage des produits phytosanitaires sauf sur équipements 

sportifs et cimetières. Le travail mené par la charte Collectivités mise en 

place par le SLAL ainsi que le contexte réglementaire a permis une nette 

diminution de l’usage des produits phytosanitaires par les Collectivités. Sur 

les 45 communes du territoire, le bilan évaluatif mené en 2021 a montré que 

5 communes qui entretenaient leurs cimetières en chimique (et 5 pas 

d’information) et 5 communes entretenaient leurs équipements sportifs en 

chimique (+ 8 pas d’information).  

La réglementation allant évoluer en 2022 (interdiction totale d’utilisation de 

produits phytosanitaires par les Collectivités), toutes devront 

prochainement stopper cet usage.  

Le travail mené par la charte Collectivités va donc évoluer en continuant 

d’accompagner les Collectivités mais sur d’autres enjeux comme la gestion 
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Code 

Fiche 
Mise en œuvre opérationnelle Description 

quantitative (économie d’eau entre autres). Il s’agira donc de : Mettre à jour 

la charte collectivité en visant un travail multithématique. 

F3 

Mettre à jour la charte 

paysagiste en visant un travail 

multithématique 

Comme pour les Collectivités, le travail avec les paysagistes va évoluer. Le 

sujet n’est plus principalement autour de la réduction des produits 

phytosanitaires mais plutôt autour d’autres sujets comme les économies 

d’eau pour gérer les espaces verts. Il s’agira donc dans cette action d’une 

Information et accompagnement des paysagistes engagés. 

 

o Volet Milieux aquatiques 

Code 

Fiche 
Mise en œuvre opérationnelle Description 

MA1 
Animation générale du volet 

milieux aquatiques 

Le volet animation comprend : 

Une animation du volet « milieu aquatique » du contrat territorial Eau 

portée par le SLAL. Il s’agira de continuer le travail d’animation initié lors des 

précédents contrats territoriaux. 

Mettre en œuvre les actions proposées du CT Eau : pilotage des actions de 

restauration des milieux aquatiques incluant demandes de financement, 

rédaction des cahiers des charges, suivi des études, mise en œuvre de la 

concertation, animation des réunions, suivi financier, suivi des chantiers. 

MA2 
Restaurer les fonctionnalités 

des têtes de bassin versant 

Les masses d’eau du Jeu et de l’Hyrôme ont été priorisées. Une étude 

diagnostic a été mise en place sur environ 50 km de réseau hydrographique. 

Dans le but d’améliorer l’état de ces têtes de bassin versant deux axes 

d’interventions sont donnés, la restauration des cours d’eau et la 

restauration des bassins versants. 

Pour le volet bassin versant :mise en place de zones tampons, de plantation 

de haies, d’aménagement de fossés, ainsi que des formations. 

Pour le volet cours d’eau :restauration morphologique de plusieurs types : 

remise en fond de vallée, reméandrage, recharge granulométrique, etc, 

pour permettre la restauration des fonctionnalités des cours d’eau. 

La mise en place sur les mêmes secteurs de travaux bassin versant et cours d’eau 

permettra la restauration complète des fonctionnalités des têtes de bassin versant. 

MA3 

Encadrer la divagation du 

bétail aux abords des cours 

d'eau 

Cette action sera mise en place uniquement sur les secteurs de restauration 

de cours d’eau. Cette mise en défens par le biais de clôtures et abreuvoirs, 

permettra de conserver les usages et également protéger les restaurations 

mises en place. Aucune installation de clôtures ne sera effectuée en dehors 

des sites de restauration physique du lit ou de la continuité du cours d’eau. 

En effet, ce ci fait lien avec la réglementation liée au programme d’actions 
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Code 

Fiche 
Mise en œuvre opérationnelle Description 

régional Directive Nitrate qui interdit l’abreuvement direct dans le cours 

d’eau et la divagation des animaux dans le lit mineur.  

MA4 
Réduire l’impact des espèces 

exotiques envahissantes 

Cette action a pour but de limiter la propagation des espèces exotiques 

envahissantes sur le territoire. Il ne s’agit pas là pour les espèces végétales 

d’un arrachage systématique mais dans un premier temps évaluer la 

pertinence de l’intervention. 

MA5 
Poursuivre les actions de 

restauration de cours d’eau 

Il s’agit ici de mettre en place des actions de restaurations morphologiques 

de cours d’eau sur des secteurs ciblés en prenant en compte les spécificités 

des cours d’eau pour développer les techniques les plus adaptées. Les 

secteurs d’interventions ont été choisis pour permettre de restaurer de 

longs linéaires ayant un impact fort sur l’amélioration de la qualité du cours 

d’eau. En fonction du type de cours d’eau les actions seront multiples : 

remise en fond de vallée, reméandrage, recharge en granulats, réduction de 

section, etc… 

MA6 

Restaurer la continuité 

écologique et réduire le taux 

d’étagement 

Il s’agit ici de restaurer la continuité écologique sur les cours d’eau du 

territoire. Dans un premier temps et selon l’évolution législative récente 

dans ce domaine, il s’agira en liste 2 de ne pas mettre en place de travaux 

sur les moulins (sauf cas exceptionnel). Il s’agira donc de restaurer la 

continuité en mettant en place des actions de suppression, de 

contournement ou d’équipement d,ouvrages. Il sera nécessaire en parallèle 

des actions de continuité de mettre en place systématiquement des actions 

de restauration du lit mineur en amont, pour restaurer ses fonctionnalités 

et éviter la perte importante d’habitats. 

MA7 

Etude et travaux de 

déconnexion ou effacement 

des plans d’eau implantés sur 

cours d’eau 

Les plans d’eau sur cours représentent une altération majeure pour les cours 

d’eau que ce soit sur l’aspect déstructuration du lit mineur, impact sur la 

continuité écologique, altération du débit et de la quantité d’eau ou 

altération de la qualité d’eau, température, oxygénation,.... 

Il s’agira dans un premier temps de mettre en place des études de 

caractérisation et priorisation, pour ensuite mettre en place les études 

projets d’interventions sur les plans d’eau ciblés. 

Dans un second temps, il y aura mise en place d’actions de déconnexion de 

plan d’eau par effacement, contournement, gestion, etc… 

Ces actions seront mises en place en priorité sur la masse d’eau de l’Hyrôme 

et sur les masses d’eau prioritaires et enfin à l’opportunité sur le territoire. 

 

o Volet Zones humides et Espaces Naturels Sensibles 
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Code 

Fiche 
Mise en œuvre opérationnelle Description 

ZHV6 

Définir et mettre en œuvre 

des programmes d’actions 

« zones humides » 

Il s’agit là de la définition d’un programme d’actions zones humides sur le 

territoire avec un ciblage sur les masses d’eau prioritaires. 

Ce programme se décline en plusieurs temps : 

Un temps d’animation permettant d’animer, suivre les actions, sensibiliser 

et assurer le suivi des inventaires zones humides. 

Un programme de restauration / création de mares avec pour objectif 20 

mares (publiques ou privées) minimum par an, qui viseront à améliorer la 

qualité de l’eau et des milieux, à ralentir le trajet de l’eau, et à préserver la 

biodiversité. 

Un programme de gestion ou de restauration d’autres zones humides plus 

vastes présentant un intérêt pour l’eau et/ou la biodiversité. 

ZHV4 
Définir et mettre en œuvre 

des plans de gestion « ENS » 

Il s’agit de la mise en place des programmes de gestion des ENS du territoire 

par de la restauration ou de la gestion de milieux, des opérations de 

sensibilisation, de protection, de compréhension ou de coordination. 

 

 

o Volet Gestion quantitative 

Code 

Fiche 
Mise en œuvre opérationnelle Description 

GQRE1 

Mettre en œuvre une 
gouvernance adaptée et une 
coordination entre le CT Eau 

et le PTGE* au niveau de 
l’aspect quantitatif 

 Animation du Volet Gestion Quantitative de la Ressource en Eau (GQRE) 

du CT Eau portée par le SLAL. L’objectif est d’avoir une cohérence entre les 

outils CT Eau et le PTGE. 

 

 

GQRE2 

Accompagner les solutions 

d’économies d’eau et de 

substitution en agriculture 

Afin de bien accompagner les exploitants agricoles dans la recherche de la 

sobriété et d’économies d’eau dans les pratiques d’irrigation plusieurs 

actions seront développées :  

Ecoutes-conseils économies d’eau en irrigation : elles permettront 

d'identifier les exploitations agricoles ayant des systèmes ou pratiques à 

faire évoluer en matière de gestion de la ressource en eau et d'irrigation. 

Diagnostics conseils économies d’eau en irrigation : ces diagnostics 

individuels feront suite aux Ecoutes-conseils et seront plutôt mis en place 

sur le 2ème Contrat Territorial Eau (2025-2027). 

Suivi de l’état hydrique des sols par un réseau de sondes capacitives et 

bulletin conseil en irrigation « Inf’eau Layon-Aubance-Louets » : cette 

action est le prolongement de la démarche engagée par la Chambre 
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Code 

Fiche 
Mise en œuvre opérationnelle Description 

d’Agriculture PdL sur le bassin de l’Aubance en matière de conseil collectif à 

l’irrigation dans le cadre du programme LIFE Revers’Eau. 

Animation techniques / démonstrations / bouts de champs / efficience de 

l’irrigation : des animations portées par la Chambre d’Agriculture PdL 

permettront de porter à connaissance des exploitants des outils et solutions 

pour permettre une diminution des volumes utilisés. 

Toutes ces actions seront mises en place en priorité sur les BV déficitaires. 

GQRE3 
Mise en place d’une gestion 

collective de l’irrigation  

Mise en place d'une gestion collective de l'irrigation : il s’agira de mettre 

en place d’une gestion collective de l’irrigation sur le bassin versant de 

l’Hyrôme avec la création d’une association des irrigants et le regroupement 

des demandes de prélèvement d’eau. Cet accompagnement des irrigants 

par la Chambre d’Agriculture PdL permettra d’engager un programme 

d’économies d’eau / efficience en irrigation. 

GQRE4 

Sensibiliser les usagers de 

l'eau hors agricole 

(particuliers, industriels, 

artisanats et collectivités) et 

encourager aux économies 

d’eau 

Sur le volet hors agricole, il s’agira dans un premier temps de sensibiliser les 

différents acteurs : particuliers, collectivités, entreprises, artisans, …. Cette 

sensibilisation sera surtout opérée par du temps d’animation portée par le 

SLAL : Sensibilisation des usagers aux économies d'eau. 

GQRE5 

Accompagner les économies 

d’eau pour les collectivités, 

industriels et artisans 

Suite à une phase de sensibilisation, des actions plus opérationnelles sont 

prévues avec notamment :  

Un Accompagnement des entreprises à la mise en place de solutions 

d'économies d’eau : en partenariat avec notamment la CCI du Maine-et-

Loire, il s’agira de réaliser des diagnostics individuels avec mise en place de 

programmes d’actions et suivis. 

Une commune souhaite mettre en place une action de Récupération des 

eaux de pluies.  

Une Animation du programme d’action « collectivités » est également 

prévue. Elle sera menée par le SLAL et permettra notamment de mettre à 

jour l’outil Charte Collectivités développé lors du précédent contrat 

territorial. Cet outil jusqu’à présent orienté sur la réduction des produits 

phytosanitaires par les collectivités sera revu afin de travailler plutôt sur le 

thématique des économies d’eau.  

GQRE6 

Améliorer la connaissance du 

fonctionnement hydrologique 

du Layon amont 

L’atteinte de cet objectif passera par une étude d'amélioration de la 

connaissance, d'identification de l'implantation des sites de suivi et 

travaux d'implantation des stations de suivi des débits sur le Layon amont. 

GQRE7 

Améliorer la connaissance sur 

les prélèvements et le 

fonctionnement des nappes 

L’atteinte de cet objectif passera par l’intégration des résultats de l’étude 

du modèle maillé avec la proposition de règles de gestion et la définition 

d'un volume prélevable en eau souterraine. 
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Code 

Fiche 
Mise en œuvre opérationnelle Description 

 

GQRE8 

Améliorer la connaissance du 

cycle de l'eau et du 

fonctionnement hydrologique 

du bassin 

Substitution des prélèvements impactant à l’étiage sur le bassin de 

l’Aubance, cette action sera prévue sur le 2ème Contrat Territorial Eau (2025-

2027). Il s’agira d’une étude technique et réglementaire, de faisabilité avant 

travaux et de travaux de réalisation d’une retenue collective de substitution.  

Un inventaire des plans d'eau et prélèvements sur le bassin versant du 

Layon amont avec croisement des bases de données AELB et DDT, puis 

enquêtes sur le terrain et rencontres avec les propriétaires/irrigants. 

Améliorer la connaissance du cycle de l'eau et le fonctionnement 

hydrologique du bassin notamment sur la partie socle, il s’agira d’améliorer 

les connaissances sur l’hydrologie, l’infiltration dans les sols, les entrées-

sorties ESU* et ESO* (socle / sédimentaire). 

GQRE9 

Mettre à jour l'étude volumes 

prélevables et la compléter 

pour en faire une étude 

HMUC* et définir un 

programme d'actions du PTGE 

Il s’agira de mettre à jour et compléter l’étude volumes prélevables pour 

en faire une HMUC* et de définir un programme d'actions PTGE : en 

prenant en compte le changement climatique, les résultats des inventaires 

des prélèvements et plans d’eau sur l’Hyrôme et le Layon amont (avec un 

cahier des charges commun) avec un aspect stratégique. A partir d’un 

diagnostic et d'une analyse technico économique (Guide IRSTEA 2019), une 

détermination de l’évolution de la ressource à moyen long terme sera faite 

et un plan d’action permettant de répondre aux besoins/usages 

(dépendance des systèmes agricoles, industriels, communaux / accès à l’eau 

(résilience)) sera défini. 

 

o Volet Transversal 

Code 

Fiche 

Mise en œuvre 

opérationnelle 
Description 

H4-H5-H6 

Faire connaître les 

démarches menées à travers 

les diverses actions 

(restauration de la qualité 

des eaux, restauration des 

milieux aquatiques, 

préservation de la ressource 

d’un point de vue 

quantitatif…) pour inciter et 

mobiliser 

Diverses opérations de communication sur les différents volets du CT Eau 

sont prévues par le SLAL : 

Communication du programme agricole : 

Actions de communication autour des actions prévues-engagées-réalisées : 

lettre spécifique, newsletters, stands lors de manifestions agricoles et 

viticoles, vidéos courtes de témoignages pour sensibiliser et changer les 

pratiques, communication auprès du grand public pour valoriser les efforts 

faits … 

Communication du programme collectivités/ entreprises/ particuliers : 

Actions de communication autour des actions prévues-engagées-réalisées : 

lettre de l’eau  

, newsletters, articles de presse, forums-séminaires pour les élus et 
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Code 

Fiche 

Mise en œuvre 

opérationnelle 
Description 

techniciens, participation à des évènementiels pour aller à la rencontre du 

grand public, vidéos courtes pour sensibiliser et communiquer sur les 

actions, création d’un outil participatif pour animer le stand du SLAL, outil 

pour sensibiliser aux économies d’eau, … 

Communication sur les milieux aquatiques : 

Actions de communication autour des actions prévues-engagées-réalisées : 

conception et pose de panneaux d’interprétation après travaux, réalisation 

de 2 plaquettes en lien avec la restauration des mares, conception de vidéos 

courtes explicatives sur les travaux (avant, pendant, après), visites 

commentées des travaux à destination des riverains et scolaires. 

Communication ZH et ENS : 

Action de communication autour des ENS dans la cadre de l’appel à projet 

« ENS support Pédagogique » du département de Maine-et-Loire. 

Animation scolaire sur la ressource en eau (biodiversité, qualité, 

économie) : sensibilisation de 9 à 10 classes par an à travers 4 modules 

d’animation et mise à disposition de kits pédagogiques. 

H1 

Valoriser et diffuser les 

connaissances / retours 

d’expériences de façon 

positive pour inciter tous les 

acteurs aux bonnes 

pratiques (agriculteurs, 

collectivités, particuliers, 

artisans..) et Être en synergie 

avec les acteurs et projets de 

territoire 

L’objectif est de diffuser les retours d’expériences sur les différentes 

thématiques (qualité, milieux aquatiques, gestion quantitative, zones 

humides et espaces naturels sensibles) et actions menées (groupes 

d’agriculteurs, journées techniques, travaux menés…) aux plus grands 

nombres d’acteurs du territoire afin de leur permettre d’en prendre 

connaissance puis de les inciter également au changement de pratiques. 

 

Concernant la synergie avec les acteurs et projets de territoire, l’objectif 

est de détecter et d’être en lien avec les projets pouvant appuyer le Contrat 

Territorial Eau. 

H2-H3 

Animer le programme 

d’actions de façon 

dynamique et continue entre 

partenaires 

Animation générale et coordination : 

L'animation du contrat territorial Eau est un dispositif prépondérant qui 

permet de faire le lien entre les différentes actions et d'assurer la cohérence 

du contrat. En outre, les différents acteurs peuvent se tourner vers un 

interlocuteur identifié ce qui fait gagner en lisibilité la démarche. 

Les missions de l’animation consistent à : 

- traduire opérationnellement et animer le programme d'actions, 

- préparer et animer les comités de pilotage et les commissions 

thématiques, 

- assurer le suivi administratif et financier des actions transversales et de 

coordonner l'ensemble des dossiers, 

- coordonner les actions, 
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Code 

Fiche 

Mise en œuvre 

opérationnelle 
Description 

- prendre en charge des actions liées à la sensibilisation, 

- suivre les actions et réaliser des bilans annuels, 

- représenter le porteur de projet localement, 

- réaliser le bilan-évaluation au terme des 3 premières années de mise en 

œuvre du Contrat Territorial Eau 

K 

Suivre le programme 

d’actions de façon 

dynamique et continue entre 

partenaires 

Un suivi qualité de l’eau et des milieux aquatiques est essentiel pour suivre 

l’évolutions des différents paramètres.  

Ce suivi permettra de : 

- suivre l’évolution de l’état des masses d’eau conformément à la DCE*, 

- suivre l’évolution de la qualité des eaux sur la durée du Contrat Territorial 

Eau, voire au-delà, pour évaluer l’efficacité des actions engagées, 

- mesurer l’impact des actions et travaux sur la qualité des cours d’eau et 

des milieux aquatiques. 

Afin de gagner en efficacité dans le partage de données et notamment le 

suivi des différentes actions du CT Eau, il est nécessaire de disposer d’un 

outil de suivi du CT Eau (plateforme métier). Cette plateforme sera un outil 

de tableau de bord permettant de renseigner et de partager les réalisations 

et résultats du contrat territorial Eau entre partenaires mais permettra 

également de recenser les initiatives individuelles et de communiquer sur 

les actions "exemplaires". 

Enfin le dialogue territorial et la concertation des acteurs sont des clés de 

réussite dans la mise en place de projets de territoires tels que des contrats 

territoriaux. Une formation des techniciens du SLAL aux méthodes de 

dialogue territorial est également prévue. 

 

 

o Volet rive de Loire 

Code 

Fiche 

Mise en œuvre 

opérationnelle 

Description 

ZB1 Animation Coordination 

Animer le volet « Milieux aquatiques »  

Pilotage des actions de restauration des milieux aquatiques incluant 

demandes de financement, rédaction des cahiers des charges, suivi des 

études, mise en œuvre de la concertation, animation des réunions, suivi 

financier, mise en œuvre et suivi des travaux 

Animer le volet « Pollution diffuses » et « gestion quantitative » 
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Code 

Fiche 

Mise en œuvre 

opérationnelle 

Description 

Pilotage des actions pollutions diffuses incluant demandes de financement, 

rédaction des cahiers des charges, suivi des études, mise en œuvre de la 

concertation, animation des réunions, suivi financier 

Animation de journée techniques, de communication, de sensibilisation sur 

le territoire. 

ZB2 
Atteindre le bon état sur les 

cours d’eau 

Le ruisseau de l’Avort a connu des travaux hydrauliques importants par le 

passé entrainant des disfonctionnements d’un point de vue 

hydromorphologique. Il s’agit de restaurer le ruisseau de l’Avort sur près de 

3 km par la mise en place de restauration morphologique de type recharge 

en granulat ou reméandrage, en vue de restaurer les fonctionnalités de ce 

cours d’eau. Il s’agit également de restaurer la continuité écologique au 

niveau d’un ouvrage permettant d’alimenter les Moulins présents. 

ZB3 

Améliorer la biodiversité et 

les fonctionnalités des 

annexes de Loire 

La Boire de Gohier présente à la connexion avec la Loire, deux plots béton 

entraînant un ensablement important. Cette expertise étudiera l’incidence 

de ces plots et les actions à mettre en œuvre. 

ZB4 
Améliorer la connaissance 

des prélèvements agricoles 

Il s’agit du traitement des données de la Banque National des Prélèvements 

d’eau (Agence de l’eau) et de la DD* en les croisant avec les données 

Octagri* de la Chambre d’Agriculture. 

Il s’agit dans un deuxième temps de réaliser une enquête de terrain auprès 

des irrigants pour caractériser et cartographier les prélèvements (forages, 

pompage, plans d’eau…).  

ZB5 Améliorer la qualité de l’eau 

L’amélioration de la qualité de l’eau passera par la mise en place de journées 

techniques agricoles, de communication auprès des prescripteurs lors des 

Assemblées générales des CUMA*, des actions de plantations de haies ainsi 

que la communication autour de cette thématique, des visites écoutes-

conseils et de diagnostics d’aménagement du territoire et calculs 

d’indicateurs de pratiques. 

Ces éléments seront mis en place sur le territoire des rives de la Loire à 

l’exception des diagnostics d’aménagement qui seront réalisés uniquement 

sur l’Avort en lien avec les travaux milieux aquatiques sur le lit du cours 

d’eau. 

 

Les moyens techniques et humains 

Comme le prévoit la feuille de route du S.A.G.E., l’animation et la mise en œuvre du Contrat Territorial 

Eau seront assurées par une équipe mutualisée S.A.G.E. – C.T. au sein du Syndicat Layon Aubance Louets 

(SLAL) qui porte ces deux opérations liées. 

En effet, l’animation est un facteur clé pour assurer l’efficacité de ce plan d’actions multithématique.  
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Elle sera majoritairement assurée par le SLAL dans son domaine de compétences mais pourra être 

déléguée ou complétée par d’autres partenaires en fonction des actions. 

La cellule d’animation assurera notamment les missions suivantes : 

- traduire opérationnellement puis animer le programme d'actions, 

- préparer et animer les comités de pilotage et les commissions thématiques, 

- assurer le suivi administratif et financier des actions transversales et de coordonner l'ensemble des 

dossiers, 

- coordonner les actions, 

- prendre en charge des actions liées à la sensibilisation, 

- suivre les actions et réaliser des bilans annuels, 

- représenter le porteur de projet localement, 

- réaliser le bilan-évaluation au terme des 3 premières années de mise en œuvre du Contrat Territorial 

Eau. 

L’approche multithématique et transversale du CT Eau nécessitera d’organiser des moments 

d’échanges réguliers au sein de la cellule d’animation. 

Par ailleurs, la cellule d’animation s’appuiera sur des prestataires ou des partenariats pour la réalisation 

de certaines actions. 

Le dimensionnement des besoins en animation par le SLAL des diverses actions a permis d’arriver au 

constat suivant en nombre de jour par/an : 

 

 Postes techniciens 

Volet CT Eau 
Pollution 
diffuses 

Milieux 
Aquatiques 

Quantitatif Communication 
Aménagement 

Foncier 
ZH, ENS, CEP ETP 

Qualité 125,00 0,00 5,00 0,00 0,00 5,00 0,65 

Milieux Aq/TBV 0,00 485,00 0,00 0,00 180,00 8,33 3,20 

ENS, ZH 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 65,00 0,30 

Quantitatif 0,00 10,00 171,00 3,00 0,00 30,33 1 

Transversal 70,00 70,00 45,00 121,00 45,00 50,00 1,9 

Rives de la Loire 14,33 70,00 3,33 0,00 0,00 0,00 0,4 

ETP 1,00 3 1 0,6 1,1 0,8 7,5 

 

Ce dimensionnement montre que par volet, l’animation du SLAL représente : 

- 0,65 ETP/an sur le volet qualité de l’eau 

- 3,20 ETP/an sur le volet milieux aquatiques 

- 0,30 ETP/an sur le volet zones humides, espaces naturels sensibles 

- 1 ETP/an sur le volet gestion quantitatif 

-1,90 ETP/an sur le volet transversal (suivi des actions et des indicateurs, communication, coordination) 
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-0,40 ETP/an sur le volet Rives de la Loire (Les missions seront menées conjointement sur tout le 

territoire sur les thématiques qualité, milieux aquatiques, zones humides et ENS, quantitatif, un accord 

cadre EPCI/SLAL permet de définir les temps d’intervention sur les différents territoires). 

Soit un total de 7,5 ETP/an 

 

Remarque : Ce prévisionnel est un estimatif qui peut être variable dans le temps sur les actions du 

moment à suivre. 

 

En termes de poste de technicien cela représente : 

- 1 ETP/an sur la thématique Pollutions diffuses 

- 3 ETP/an sur la thématique Milieux Aquatiques 

- 1 ETP/an sur la thématique Gestion Quantitative de la Ressource en Eau 

- 1,1 ETP sur la thématique Aménagements fonciers (travail sur tête de bassins versants) 

- 0,6 ETP/an sur la thématique Communication (Cette thématique est complétée et mutualisée avec le 

SAGE) 

- 0,8 ETP/an sur les thématiques Zones humides, Espaces Naturels Sensibles et Collectivités/ 

Entreprises/ Particuliers 
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Les moyens financiers 

L’autofinancement du syndicat est assuré actuellement grâce aux participations versées par les 

collectivités membres du syndicat (principalement EPCI à fiscalité propre du territoire). Les partenaires 

financiers complètent le dispositif financier pour ce contrat.  

Notons également une participation de certains maitres d’ouvrage hors SLAL sur certaines actions. Les 

tableaux ci-après présentent les moyens financiers et le plan de financement prévisionnel estimatif pour 

ce contrat territorial Eau. 

 

Remarque sur le financement du volet milieux aquatiques : 

La stratégie financière Milieux Aquatique se base sur les éléments du dernier bilan, sur lequel 

il a été réalisé environ 2 500 000 € d’études et de travaux sur les 5 années. De ce fait, une enveloppe 

de 3 000 000 € a été établie sur les 6 années du programme. Cette enveloppe permettra de coller au 

plus aux compétences techniques du syndicat. Des actions ont été inscrites dans le programme en 

respectant la stratégie établie. Le chiffrage de l’ensemble de ces actions dépasse largement 

l’enveloppe des 3 000 000 €. Un arbitrage sera donc nécessaire chaque année pour faire un choix des 

actions à porter en fonction des contraintes et opportunités, en respectant l’axe des 500 000 € 

d’études et de travaux par an.  

 

De manière générale, les éléments financiers présentés ne sont pas figés, il s’agit d’estimatifs 

qui pourront évoluer après concertation et accord entre partenaires tout au long du CT Eau. Les 

décisions d’aides financières précises seront prises lors de l’instruction de chaque dossier de demande 

par actions. 

 
Coût estimatif prévisionnel du Contrat Territorial Eau 2022-2027 par volet (actions + animation) : 
 

Volets 
Cout 

prévisionnel 
2022 TTC 

Cout 
prévisionnel 

2023 TTC 

Cout 
prévisionnel 

2024 TTC 

Cout 
prévisionnel 
2022-2024 

TTC 

Cout 
prévisionnel 
2025-2027 

TTC 

TOTAL 
2022-2027 

TTC 

Qualité 365 790 € 398 860 € 391 286 € 1 155 936 € 1 186 057 € 2 341 993 € 

Milieux Aquatiques 696 455 € 698 355 € 700 444 € 2 095 254 € 2 101 332 € 4 196 586 € 

ZH et ENS 162 415 € 160 975 € 252 079 € 575 469 € 464 238 € 1 039 707 € 

Gestion Quantitative 271 647 € 216 102 € 312 417 € 800 167 € 835 132 € 1 635 298 € 

Transversal 221 666 € 225 415 € 254 945 € 702 026 € 824 536 € 1 526 562 € 

Rives de la Loire 116 928 € 216 089 € 160 196 € 493 213 € 519 419 € 1 012 632 € 

Total 1 834 900 € 1 915 796 € 2 071 368 € 5 822 065 € 5 930 715 € 11 752 779 € 

 
Remarque : Concernant le 2ème CT Eau 2025-2027, il s’agit à ce stade d’une estimation moins précise 
que pour le 1er CT Eau 2022-2024. Une révision des montants sera faite lors du bilan à l’issue du 1er CT 
Eau en 2024 pour ajuster au mieux le plan de financement et les subventions allouées (notamment avec 
le nouveau 12ème programme de l’AELB). 
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Synthèse Financière par volets sur 2022-2024 avec accompagnement financier prévisionnel (actions + 
animation) :  
Le tableau ci-après présente une synthèse détaillée sur 2022-2024 par volet, mise en œuvre 
opérationnelle et actions. 
 
 

NB : Tableau synthétique et annexe détaillée retirés du document du fait d’ajustements sur les 
cofinancements des différents partenaires, dont la Région PdL. 
 
 
 
Projet de Synthèse Financière prévisionnelle détaillée sur le 1er CT Eau 2022-2024 avec 
accompagnement financier (sans le coût animation) 
 Le détail par action se trouve en annexe 2 
 
NB : Tableau synthétique et annexe détaillée retirés du document du fait d’ajustements sur les 
cofinancements des différents partenaires, dont la Région PdL. 
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Concernant le détail des couts d’animation, ils sont les suivants : 

Poste Détail 
2022  
€ TTC 

2023  
€ TTC 

2024  
€ TTC 

Cout Total 
2022-2024 

€ TTC 

Subventio
n AELB % 

Subvention 
Départemen

t % 

Subventio
n Autre % 

Préciser 
structure 

Autre 

Reste 
à 

charge 
% 

SLAL 
2022 

SLAL 2023 SLAL 2024 

Milieux 
Aquatiques 

3 ETP Milieux 
Aquatiques (dont 70 
jours par an sur Rives 
de la Loire) (salaires + 
frais de 
fonctionnement) 

184 00
0  

187 50
0  

191 
000  

562 500€ 60% 0% 5%  
EPCI Rives 
de la Loire 

35% 64 400 € 65 625 € 66 850 € 

Pollutions 
Diffuses et TBV 

1 ETP Pollutions 
Diffuses (dont 15 
jours par an sur Rives 
de la Loire) 
1 ETP TdBV et 
Aménagement 
foncier 

121 00
0  

124 
000  

127 
000  

372 000 € 60% 0% 1%  
EPCI Rives 
de la Loire 

39% 47 190 € 48 360 € 49 530 € 

GQRE+COM+ZH-
ENS-CEP 

 

1 ETP Gestion 
Quantitative (dont 15 
jours/an sur Rives de 
la Loire) 
0,8 ETP 
Communication 
0,8 ETP ZH, ENS et 
CEP 
Cette animation est 

fléchée dans la 

cellule SAGE, hors CT 

Eau. 

 

120 
000  

123 
000  

126 
000 

369 000 € 70% 0% 11% 
EPCI Rives 
de la Loire 

FNADT 
19% 22 800 € 23 370 € 23 940 € 

 
TOTAL 425 

000 
434 
500 

444 
000 1 303 500 

    
32% 134 390 137 355 140 3204 
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Le suivi et l’évaluation 

4.1 -Typologie des indicateurs (actions, impact, retour d’expérience) 

Les indicateurs sélectionnés sont présentés dans chacune des fiches actions. Les indicateurs visent à 

renseigner l’avancement du contrat et ses effets mesurables, qualitativement et quantitativement. 

En suivant le principe de l’évaluation de politique publique il faut bien différencier les indicateurs de 

réalisation, des indicateurs de résultats. Le schéma ci-après présente un exemple et le périmètre de ces 

deux typologies d’indicateurs.  

Tableau 1: Principe de l'évaluation des politiques publiques, source: Envilys 

 

 

Les indicateurs de chaque fiche actions seront renseignés par différentes voies :  

1. en partageant des données chiffrées et en les synthétisant, 

2. par des enquêtes de perception,  

3. par expertise en apportant des comparaisons avec d’autres territoires. 

 

Il est important d’optimiser le temps nécessaire à la collecte et la valorisation des indicateurs. Compte 

tenu de la densité d’actions et d’effets attendus du contrat multithématique, des indicateurs chiffrés ne 

pourront être collectés sur l’ensemble des thématiques. 

Par ailleurs, il convient également d’être modeste sur certaines thématiques où il n’existe pas de 

méthodes opérationnelles satisfaisantes. 
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4.2 - Processus de remontée des données en provenance des acteurs, le suivi interne 

Ce nouveau contrat multithématique nécessite un partage renforcé des données en interne.  

Les données fournies par les partenaires, notamment les indicateurs des diagnostics et suivis des 

exploitations agricoles ou la réalisation d’actions, pourront être renseignées directement dans une base 

de données partagée et transversale. Une action est d’ailleurs dédiée à la conception de cet outil. Il est 

également envisagé d’utiliser et d’adapter des outils existants. Un tableau de suivi des indicateurs du 

contrat sera tenu à jour par le SLAL et pourra être mutualisé avec celui pour le Schéma d'Aménagement 

et de Gestion des Eaux. 

Tous ces éléments de suivi des données et contact faciliteront grandement le bilan et l’évaluation du 

contrat, à 3 ans puis 6 ans.  

À noter que le bilan du 1er CT Eau au bout des 3 ans sera réalisé en interne par l’équipe d’animation. 

 

4.3 - Valorisation, lien avec l’évaluation (annuelle, 3 ans, 6 ans) 

Les données de suivis seront présentées dans le cadre du COPIL, et des commissions thématiques. Elles 

permettront d’ajuster si nécessaire les perspectives d’actions.  

Ces données alimenteront l’évaluation du S.A.G.E. et le bilan et l’évaluation du contrat à 3 et 6 ans.  

Un des objectifs de ce nouveau contrat est de renforcer la communication notamment sur la remontée 

des initiatives individuelles et leurs valorisations auprès du plus grand nombre. Il conviendra lors du 

bilan et de l’évaluation à 3 et 6 ans de mener des enquêtes de perception afin d’évaluer si le partage 

d’expérience porte ses fruits et est bien accessible à l’ensemble des acteurs du territoire.  
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ANNEXE 1 : Indicateurs de résultats 

N° Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 
Qualité 

Eau 
Milieux 

Aquatiques 
Gestion 

Quantitative 
Mobilisation 

1 BNVD* 

Analyse BNVD entre 2015 et 
2019 (sans le soufre) 

 en 2019 (-51 tonnes par 
rapport à 2015) 

 de glyphosate entre 2016 et 
2018 (+18%) puis  entre 
2018 et 2019 (-44%) 

 de 34% sur S Métolachlore 
(herbicide maïs) entre 2015 et 
2019 

Complexe de mettre en 
évidence des évolutions 
notables et pérennes 

 en accord avec le plan Ecophyto (réduction de 
50% entre 2018 et 2025) 

 en accord avec le plan Ecophyto (réduction de 
50% entre 2018 et 2025) 

Analyse BNVD par le SLAL 

X    

2 Surface en herbe 

Analyse RPG* 2019 : 

24% de surface du BV en prairies 
permanentes 

11% du BV en prairie temporaire 

 

Pas de résultat visé mais indicateur à suivre pour connaissance du territoire 
Analyse RPG par le SLAL 

X    

3 
Surface en 

protéagineux et 
légumineuses 

Analyse RPG 2019 : 

997 ha sur le BV (959 de 
Protéagineux et 37 ha de 

légumineuses) 

 

Pas de résultat visé mais indicateur à suivre pour connaissance du territoire Analyse RPG par le SLAL 

X    

4 
Surface cultures 

économes en intrants 

RPG 2019 : 

Herbe/Prairie/Fourrage : 39 621 
ha 

Chanvre : 0% 

Luzerne : Non renseigné 

Sainfoin : 0 ha 

Biomasse : 0 ha 

Bocage énergie : 0 ha 

 

AB : 

Selon diagnostic opportunité de 

2019 du GABB : 8199 ha soit 8% 

de la SAU (dont 1066 ha en 

viticulture) 

 

Pas de résultat visé mais indicateur à suivre pour connaissance du territoire 

Analyse RPG par le SLAL 

X    

5 
Surface en Agriculture 

Biologique 

Selon diagnostic opportunité de 
2019 du GABB* : 8199 ha soit 

8% de la SAU* (dont 1066 ha en 
viticulture) 

4. De l’AB* :12% de surface du BV 5. De l’AB :15% de surface du BV Echanges de données avec 
GABB 

Suivi par le SLAL 

X    

6 
Surface en HVE et 

Terra Vitis 
Non connue à ce jour sur surface 

BV 

Disposer d’un état des lieux et suivis des 
surfaces en HVE et Terra Vitis 

A définir en 2024 : Préciser un % d’ visé des 
surfaces en HVE et Terra Vitis 

La profession viticole 
dispose de la donnée (à 

minima estimation 

X    
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N° Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 
Qualité 

Eau 
Milieux 

Aquatiques 
Gestion 

Quantitative 
Mobilisation 

Pour rappel : Plan filière 
Viticole qui vise 100% des 
exploitations certifiées en 

2030 

7 

Surface avec Cahiers 
des Charges avec 

Clauses 
environnementales 

Non connue à ce jour sur surface 
BV 

Disposer d’un état des lieux et suivis des surfaces 
avec Cahiers des Charges avec clauses 

environnementales 

A définir en 2024 : Préciser un % d’ visé 
des avec Cahiers des Charges avec clauses 

environnementales 

La profession viticole 
dispose de la donnée (à 

minima estimation 

X    

8 Km de haie 

Inventaire exhaustif non connu à 
ce jour.  

37,77 km de haies mis en place 
entre 2017 et 2019 lors du 2nd CT 

4. De 90 Km de haies dont 50% avec enjeu 

eau 

5. De 180 Km de haies dont 50% avec enjeu eau Via les partenaires de mise 
en œuvre des projets 
(associations EDEN et 

Mission Bocage, Chambre 

d’agriculture) 

X    

9 
Surface en 

Agroforesterie 
2 parcelles sur le BV 

Développer une filière d’Agroforesterie A définir en 2024 : Préciser un % d’ visé 
de surface en Agroforesterie 

Via les partenaires de mise 

en œuvre des projets 

(agriculteurs) 

X    

10 
Surface en 

enherbement parcelle 
en vigne 

Non connu à ce jour 
Pas de résultat visé La profession viticole 

dispose de la donnée (à 
minima estimation) 

X    

11 Intercultures 

Directive Nitrate avec obligation 
réglementaire. Pas de 
connaissance sur les 

intercultures au-delà de la 
réglementation 

Pas de résultat visé Entretien de perception 
auprès de la profession 

agricole (Chambre 
d’Agriculture, 

Coopératives, Négoces, 
Agriculteurs référents) 

X    

12 Pollutions Ponctuelles 

Résultats visite écoute conseils 

Sur 445 visites : Au moins 12 
exploitations pas de gestion des 
eaux de rinçage intérieures et au 

moins 78 exploitations pas de 
gestion des eaux de rinçage 

extérieures 

Pas de résultat visé 

Mise en relation avec 
service de l’Etat (DRAAF – 

MISEN) 

X    

13 
Zones tampons en 

sortie de drain 
Il n’y a pas d’état des lieux 

disponible à ce jour 

Disposer d’un état des lieux précis dans les zones 
prioritaires Dimensionner des objectifs chiffrés sur 

ces zones 

Développer des zones tampons en sortie de drain 
dans les zones prioritaires selon les objectifs fixés 

en 2024 

Agriculteurs volontaires et 
partenaires de mise en 

œuvre  

X    

14 Drainage 
Il n’y a pas d’état des lieux 

disponible à ce jour 

Disposer d’un état des lieux précis dans les zones 
prioritaires Dimensionner des objectifs chiffrés sur 

ces zones 

Limiter le drainage des parcelles dans les zones à 
risque selon les objectifs 

Partenaires de mise en 
œuvre et services de l’Etat 

(DDT) 

X    

15 Charte collectivité  

En 2020 : 5 communes qui 

entretiennent leur cimetière en 

chimique (et 5 pas 

d’information) et 5 communes 

qui entretiennent leurs 

équipements sportifs en 

chimique (+ 8 pas d’information). 

Toutes les communes utilisant 

des produits phytosanitaires 

vont stopper prochainement. 

25% des collectivités adhérentes à la charte A définir en 2024 
Enquête auprès des 

communes SLAL 

X    
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N° Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 
Qualité 

Eau 
Milieux 

Aquatiques 
Gestion 

Quantitative 
Mobilisation 

16 Charte paysagistes  

2020 : 

14 signataires soit une 
estimation de 20% des 

paysagistes du territoire selon le 
cotech pollution diffuses non 

agricole de mai 2021 

30% des paysagistes signataires de la 
charte 

 

A définir en 2024 
Enquête auprès des 

paysagistes SLAL 

X  X  

17 
Restaurer les 

fonctionnalités des 
têtes de bassin versant 

2021 : 90% des linéaires 
prospectés (50km) présente un 

état altéré 

15 km de cours d’eau restauré  Atteindre 75% des linéaires diagnostiqués en bon 
état hydromorphologique 

Suivi des travaux par le 
SLAL et le BE en phase 

bilan 

 X   

18 
Poursuivre les actions 

de restauration de 
cours d’eau 

2021 Aucune masse d’eau en 
bon état 

Réaliser les actions sur les territoires ciblés pour 
permettre l’amélioration des masses d’eau et 
notamment le passage en bon état sur le Jeu, 

l’Hyrôme. Poursuivre les actions de restauration de 
cours d’eau sur le Layon médiant (objectif 6 km) et 

sur l’Aubance (objectif 4km) 

Réaliser les actions sur les territoires ciblés pour 
permettre l’amélioration des masses d’eau et 
notamment le passage en bon état sur le Jeu, 

l’Hyrôme et la Vilaine. Poursuivre les actions de 
restauration de cours d’eau sur le Layon médiant 
(objectif 12 km) et sur l’Aubance (objectif 9km) 

Station de suivi de 
l’Agence de L’eau Loire 
Bretagne ainsi que des 
indicateurs de suivi des 

travaux 

 X   

19 
Restaurer la continuité 
écologique et réduire 
le taux d’étagement 

Taux d’étagement fin 2020 : 

Layon Amont 21% 

Layon aval 64% 

Hyrôme aval 40% 

Aubance 20% 

Réaliser des actions sur les cours d’eau en Liste 2 à 
l’opportunité (objectifs de 3 moulins sur le Layon, 
l’Hyrôme et ou sur l’Aubance) et tendre vers les 
objectifs de taux d’étagement sur le Layon aval 

40% et l’Hyrôme 20% 

Réaliser des actions sur les cours d’eau en Liste 2 à 
l’opportunité (objectifs de 2 moulins sur le Layon, 3 
sur l’Hyrôme et 2 sur l’Aubance) et tendre vers les 

objectifs de taux d’étagement sur le Layon aval 
40% et l’Hyrôme 20% 

 

Calcul du taux 
d’étagement après actions 

par le SLAL 

Mise en place d’IPR avant 
après projet 

 X   

20 
Volumes prélevables 

hivernaux 

Etat des lieux des volumes 
prélevés en eau superficielle en 
2019 sur le BV Hyrôme : environ 

1,8 millions de m3nt 

Etat des lieux non connus sur le 
Layon amont 

Respect des volumes prélevables hivernaux Respect des volumes prélevables hivernaux 

Suit des volumes prélevés 
sur l’Hyrôme par le 

mandataire 

  X  

21 Objectif d’étiage 
83% de respect du DOE de 2017 

à 2020 sur le point nodal du 
Layon 

Respect des débits d’objectif d’étiage Respect des débits d’objectif d’étiage 
Suivi des débits au point 

nodal du Layon 

  X  

22 
Gestion collective de 

l’irrigation 
Association des irrigants crées 

sur le bv de l Aubance 

Définition d’une gestion collective de l’irrigation 
mise en place sur les BV de l ’Aubance et de 

l’Hyrôme 

Mise en œuvre de la gestion collective de 
l’irrigation et suivi des indicateurs  Associations des irrigants 

  X  

23 
Consommation en eau 

non agricole 
Pas d’état des lieux à ce jour 

Disposer d’un état des lieux des consommations en 
eau par abonnés 

 des consommations en eau par abonnés Syndicat Eau de l'Anjou 

 

  X  

24 
Economie d’eau 

industriels et artisans 
Pas d’état des lieux à ce jour 

Indentification des « gros consommateurs d’eau » 
sur industriels et artisans 

50% Des « gros consommateurs » diagnostiqués et 
plan d’actions en place 

Syndicat Eau de l'Anjou 

SLAL 

CCI 

  X  

25 
Economie d’eau 

collectivité 
Pas d’état des lieux à ce jour 

25% Communes diagnostiquées et plan d’actions 
en place 

50% Communes diagnostiquées et plan d’actions 
en place 

SLAL 
  X  

26 
Gestion hydraulique et 

soutien d’étiage par 
l’étang de Beaurepaire 

et suivi de débit à 
l’aval 

 
Aboutissement de l’étude de faisabilité sur l’étang 

de Beaurepaire,  
Suivi du protocole défini et suivi des débits à l’aval CEN Nouvelle Aquitaine   X  

27 Pas d’état des lieux à ce jour 
Mise en place d’un protocole de soutien d’étiage et 

mise en place d’un dispositif de suivi des débits à 
l’aval 

 CEN Nouvelle Aquitaine   X  
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N° Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 
Qualité 

Eau 
Milieux 

Aquatiques 
Gestion 

Quantitative 
Mobilisation 

28 

Améliorer la 
connaissance sur les 
prélèvements et le 

fonctionnement des 
nappes 

- 

Proposition de règles de gestion et assurer le 
portage et la mise à jour du modèle maillé sur le 

bassin de l’Aubance 

Mise en œuvre du modèle de gestion et suivi des 
indicateurs définis 

BRGM-SLAL   X  

29 

Améliorer la 
connaissance du cycle 

de l'eau et du 
fonctionnement 
hydrologique du 

bassin 

- 

Etude réalisée sur les processus d’infiltration dans 
les sols, les relations nappes-rivière 

 SLAL   X  

30 

Mettre à jour l'étude 
HMUC et définir un 

programme d'actions 
du PTGE 

Etude des volumes prélevables 
réalisée en 2016 à mettre à jour 

Etude(s) réalisée(s) et plan d’actions en place si 
jugé pertinent 

Mise en œuvre du plan d’actions et suivi des 
indicateurs définis 

SLAL   X  

31 

Connaissance de la 
démarche 

Enquête de perception 2020 : 

Enjeu qualité de l’eau reconnu 
par 81% des acteurs 

Enjeu milieux aquatiques 
reconnu par 73% des acteurs 

Enjeu gestion quantitative 
reconnu par 78% des acteurs 

- 85% des acteurs du territoire sensibilisés à la 
démarche 

Enquête de perception par 
le SLAL 

   X 

32 
Communication 

- 
Respect des cadences de diffusion des supports de 

communication 
Respect des cadences de diffusion des supports de 

communication 
Tableau de bord de suivi 

des actions SLAL 
   X 

33 
Synergie avec les 

démarches de 
territoire 

- 
Identification des projets de territoire cohérents 

avec la démarche 
- Lien établi si jugé pertinent 

SLAL 
   X 

34 

Animer et suivi 

- 

• Suivi annuel des indicateurs et partage des 

informations entre partenaires 

• Diffusion annuelle des résultats 

Validation annuelle en Comité de Pilotage 

• Suivi annuel des indicateurs et partage des 

informations entre partenaires 

• Diffusion annuelle des résultats 

Validation annuelle en Comité de Pilotage 

Tableau de bord de suivi 
des actions SLAL 

   X 
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GLOSSAIRE : 

 

Percentile 90 : Valeur au-dessous de laquelle se situent au moins 90% des données  

Naïades : Données sur la qualité des eaux de surface 

ADES : Portail national d’accès aux données sur les eaux souterraines 

AMPA : L'acide aminométhylphosphonique (AMPA) est le sous-produit de dégradation très répandu du 

glyphosate et des aminopolyphosphonates (phosphonates) 

SDAGE : Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 

PAT : Plan Alimentaire Territorial 

PCAET : Plan climat-air-énergie territorial 

SAU : Surface Agricole Utile 

BNI : Bas Niveau D’Impact 

BNVD : Banque Nationale des Ventes de produits phytopharmaceutiques par les Distributeurs agréés 

AB : Agriculture Biologique 

BV : Bassin Versant 

HVE : Haute Valeur Environnementale 

CT : Contrat Territorial 

CAPDL : Chambre d’Agriculture Pays de Loire 

PAOT : Plan d’Action Opérationnel Territorialisé 

ENS : Espaces Naturels Sensibles 

ZH : Zones Humides 

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale 

GEMAPI : Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 

GQRE : Gestion Quantitative de la Ressource en Eau 

PTGE : Projet de Territoire pour la Gestion de l'Eau 

OPA : Organisation Professionnelle Agricole 

ETP : Equivalent Temps Plein 

SLAL : Syndicat Layon Aubance Louets 

AELB : Agence de l’Eau Loire Bretagne 

RPG : Registre Parcellaire Graphique 

GABB : Groupement des Agriculteurs Biologistes et Biodynamistes 

SAU : Surface Agricole Utile 
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ANNEXE 2 : CELLULE DE COORDINATION 
Missions des animateurs 

 
 
Rappel des missions :  
 
➢ La coordination générale a pour mission de : 

• élaborer puis coordonner le programme d’action, 
• assurer le suivi administratif et financier des actions transversales et de coordonner l’ensemble des 

dossiers, 
• préparer et animer le comité de pilotage et certaines commissions techniques, lorsque celles-ci sont 

mises en place,  
• réaliser les bilans annuels, la mise en œuvre des indicateurs, 
• contribuer à la réalisation du bilan technique et financier, 
• représenter le porteur de projet localement, 
• s’appuyer sur les réseaux d’acteurs techniques afin de créer une dynamique de bassin (faciliter les 

retours d’expériences et diffuser les connaissances) 
• prendre en charge certaines actions  

 
➢ La coordination agricole a pour mission, en concertation avec la coordination général, de : 

• assurer la mise en œuvre des actions agricoles prévues au contrat,  
• assurer le suivi administratif et financier des actions agricoles en lien avec les partenaires, 
• organiser et animer la commission thématique agricole, 
• réaliser les bilans annuels, la mise en œuvre des indicateurs, 
• planifier et coordonner la mise en place des actions collectives (conseil, démonstrations, formations) et 

individuelles (diagnostics d’exploitations, conseil individuel, contractualisation des agriculteurs) 
• assurer la communication technique auprès des agriculteurs et des partenaires, 
• rendre compte au porteur de projet et au comité de pilotage du déroulement des actions agricoles afin 

d’alimenter les différents bilans. 
 

➢ Les techniciens milieux aquatiques  ont pour mission, en concertation avec la coordination générale et 
pour les actions relatives aux milieux aquatiques, de : 
• assurer la mise en œuvre des actions « milieux aquatiques » prévues au contrat,  
• assurer le suivi administratif et financier des actions en lien avec les partenaires, 
• préparer et animer la commission thématique sur les milieux aquatiques,  
• réaliser les bilans annuels, la mise en œuvre des indicateurs, 
• entretenir des relations privilégiées avec les services de l’État, les services en charge de la police, les 

divers acteurs concernés, les riverains… 
• rendre compte au porteur de projet et au comité de pilotage du déroulement des actions « milieux 

aquatiques » afin d’alimenter les différents bilans. 
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FICHE DE POSTE 
 

Intitulé du poste : Directeur(rice) 

 

Catégorie (A, B ou C) A 

Position hiérarchique  

Encadrement nb de personnes encadrées 10 à 15 

 

Missions : (en ordre d’importance par rapport au temps passé) 

Mission 1 : Assurer la direction générale du syndicat (50% du temps) 

- Être l'interlocuteur privilégié des EPCI membres du syndicat, 

- Représenter le syndicat auprès des partenaires institutionnels, 

- Garantir le bon fonctionnement des instances (assemblées, commissions...), 

- Assurer le management de l’équipe du syndicat, 

- Définition des missions, objectifs et résultats attendus des agents, 

- Evaluation annuelle des agents et contribution à leur développement 

professionnel, 

- Organisation des services, répartition des activités entre les agents, 

- Préparation et pilotage des recrutements, organisation des missions et activités des 

agents, 

- Repérage et régulation des dysfonctionnements, gestion des conflits, 

- Sollicitation du Président pour arbitrage, appui et conseil auprès des élus, 

- Participation aux réunions de Bureaux, commissions et Comités Syndicaux, 

- Elaboration en concertation avec l’équipe et les élus des ordres du jour des 

réunions, 

- Contrôle des documents comptables pour signature, 

- Elaboration des BP, CA du Syndicat avec l’appui de la comptable du syndicat, 

- Suivi des dépenses et des recettes, gestion prévisionnelle de la trésorerie, 

- Suivi des tableaux de bord comptables et budgétaires, 

- Elaboration des procédures de sécurisation des actes administratifs, 

- Validation des marchés publics, demandes de subventions, délibérations, arrêtés et 

conventions, 

- Assurer la veille réglementaire et juridique, 

- Validation des supports et documents de communication, 

- Organiser la diffusion de l’information. 

 

Mission 2 : Piloter et coordonner le Contrat Territorial (50% du temps) 

- Programmation et suivi des actions du CT, 

- Elaboration et suivi des tableaux de bord (subventions, temps de travail, …), 

- Contrôle et évaluation des projets : Contrat Territorial, CRBV, Contrat Loire et ses 

annexes 

- Gestion des subventions, 

- Participation au comité de pilotage, groupes techniques et groupes de travail, 

- Participation à l’élaboration des projets et bilans financiers et techniques des 

actions, 

- Suivi administratif et financier du CT 2022-2027, 

- Suivi administratif, financier des actions du CRBV, 
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- Suivi des contacts avec l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, le Conseil Régional des 

Pays-de-la-Loire et des autres financeurs. 

 

Compétences requises :  

Niveau scolaire requis : Bac + 5 en droit public et dans le domaine de l’environnement 

 

Grade requis : Attaché, Attaché principal, Attaché hors classe, Ingénieur territorial, Ingénieur 

principal, Ingénieur hors classe 
 

Compétences professionnelles requises : 
Réelle aptitude à la gestion et à l’encadrement d’équipe pluridisciplinaire, 

Bonne connaissance des collectivités, de la gestion de l’eau et de ses acteurs, des procédures 

de marchés publics, 

Bonne connaissance de la réglementation liée aux collectivités et à la loi sur l’eau, 

Expérience solide et confirmée d’animation, 

Expérience solide et confirmée dans la conduite de projets complexes impliquant de nombreux 

acteurs, 

Excellente capacité de synthèse et de rédaction, 

Excellentes capacités managériales, leadership, qualités relationnelles, 

Permis B obligatoire. 

 

Compétences personnelles requises : 
Maitrise du management des projets, 

Force de proposition, dynamisme, 

Aptitude à animer et fédérer une équipe, 

Sens des responsabilités, 

Grande disponibilité. 

 

Relations fonctionnelles : 

Au sein du syndicat, avec : 
Forte implication dans le conseil aux élus lors de la prise de décision  

Agents du syndicat. 

 

En externe, avec : 
Services de l’Etat, financeurs, institutions locales, départementales et régionales, 

Collectivités territoriales (agents et élus), 

Chambres consulaires (techniciens et élus), 

Professionnels agricoles et non agricoles, 

Associations et fédérations, 

Particuliers, riverains, agriculteurs, viticulteurs, ….. 

 

 

Contraintes et difficultés du poste : 

Réunions le soir 

Diversité des situations et des interlocuteurs 

 

Temps de Travail : 
 

➢ Temps complet 
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FICHE DE POSTE 
 

Intitulé du poste : Technicien de rivières 
 

 

Catégorie (A, B ou C) B 

Position hiérarchique  

Encadrement nb de personnes encadrées / 

 

Missions : (en ordre d’importance par rapport au temps passé) 

 

Mission 1 : Participer à la mise en œuvre des actions du volet « milieux aquatiques » –  80 % 

- Mise en œuvre du volet « milieux aquatiques » du Contrat Territorial en collaboration avec 

l’équipe milieu aquatique 

- Participation à la programmation des études et travaux milieux aquatiques 

- Suivis administratif, technique et financier des études et travaux liées aux milieux aquatiques 

incluant demandes de financement, rédaction des cahiers des charges, suivi des études 

et travaux, animation des réunions, suivi financier 

- Elaboration des notices techniques et avant-projets 

- Soutien technique auprès des vice-présidents milieux aquatiques, des collectivités 

membres du Syndicat, des riverains 

- Animation de réunions techniques, de comités de pilotage et de la commission milieux 

aquatique 

- Participation à l’étude diagnostic et de définition du programme d’actions du Contrat 

Territorial 2022-2027 pour son volet milieux aquatiques 

- Participation à certaines réunions du Syndicat (réunions de service, bureaux, comités 

syndicaux…) 

 

Mission 2 : Participer à la mise en œuvre des actions du volet « actions transversales » - suivi de 

la qualité des milieux aquatiques – 10 % 

- Mise en œuvre du suivi de la qualité des milieux aquatiques avant et après travaux Milieux 

Aquatiques (IBG – DCE/I2M2, IBD, Indice Poisson rivière, etc.) 

- Analyse et valorisation des données, production de graphiques et vulgarisation des 

données 

- Elaboration et suivi des marchés, demandes de financement 

 

Mission 3 : Participer à l’étude des zones blanches et à l’élaboration des propositions d’actions 

milieux aquatiques - 10% 

- Suivi des études diagnostics et de définition des programmes d’actions pour la thématique 

milieux aquatiques, 

- Suivi des études, animation du comité de pilotage des études 

- Participation à la définition des programmes d’actions 

 

Niveau scolaire requis : BAC+3 (licence pro) à BAC+5 (Master2 – DESS – ingénieur) 
 

Cadre d’emploi requis : Technicien  
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Compétences requises : 
Savoirs et connaissances : 

• Bonne connaissance théorique et pratique des domaines de l’eau, des milieux 

aquatiques, de la faune/flore/biodiversité, des zones humides, des milieux naturels 

(écologie des milieux aquatiques, aménagement du territoire, hydrologie, hydrométrie) 

• Bonne connaissance du fonctionnement des collectivités locales, de la gestion de l’eau 

et de ses acteurs, du contexte réglementaire (DCE, SDAGE, LEMA…) 

• Connaissance des procédures de marchés publics, 

• Connaissance sur les ouvrages hydrauliques 

 

Savoir-faire : 

• Maîtrise confirmée des techniques de conduite de projet, d’études et travaux milieux 

aquatiques, de suivi et évaluation de projet 

• Très bonne aptitude à la concertation, aux relations de terrain 

• Expérience dans la conduite de projets impliquant de nombreux acteurs 

• Capacités d’analyse, de synthèse et de rédaction 

• Maîtrise d’un logiciel SIG (Arcgis ou QGIS), 

• Maîtrise des outils de modélisation hydraulique, 

• Connaissances en CAO (Autocad ou équivalent), 

 

Savoir être : 

• Sens du relationnel et bonne aptitude au travail en équipe et de terrain 

• Aptitude à la concertation 

• Autonomie et disponibilité 

• Maîtrise de la prise de parole en public 

• Capacité d’écoute, d’analyse et de synthèse 

 

 

Relations fonctionnelles : 

Au sein de la Collectivité, avec : 

Contacts permanents avec l’équipe du Syndicat, les vice-présidents milieux aquatiques du 

syndicat 

 

En externe, avec : 

Services de l’Etat et établissements publics (ARS, DDT, OFB, agence de l’eau…), bureaux d’étude, 

entreprises de TP, collectivités territoriales (conseils départementaux, conseils régionaux, 

communes, communautés de communes, syndicats de bassins…), particuliers, riverains, 

professionnels (agriculteurs, viticulteurs, entreprises…), associations de riverains, associations 

environnementales, fédérations de pêche et de chasse, … 

 

Contraintes et difficultés du poste : 

➢ Missions simultanées à conduire, faisant intervenir des acteurs très variés 

➢ Permis B obligatoire 

Temps de Travail : ➢ 35h / hebdomadaire 

 

 

Date de réalisation ou de mise à jour :  
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FICHE DE POSTE 
 

Intitulé du poste : Animateur CT pollutions diffuses agricoles et viticoles 

 

Catégorie (A, B ou C) A ou B 

Position hiérarchique  

Encadrement nb de personnes encadrées  

 

Missions : (en ordre d’importance par rapport au temps passé) 

 

Mission 1 : Animer le contrat territorial volet pollutions diffuses agricoles et viticoles 

(50% du temps) 

- Animation de la commission pollutions diffuses agricole et viticole en concertation 

avec les élus du Syndicat 

- Programmation et suivi des actions agricoles et viticoles en partenariat avec la 

Chambre d’Agriculture 

- Elaboration des bilans financiers annuels et techniques des actions 

- Elaboration et suivi des demandes de financement 

- Initier et conduire les actions sous maîtrise d’ouvrage de la collectivité (agricoles et 

viticoles) 

- Rencontre des agriculteurs et des viticulteurs pour la mise en œuvre d’actions liées à la 

réduction des pollutions ponctuelles 

- Elaboration du contenu des documents de communication agricole 

- Participer à la définition de la stratégie et du programme d’actions du volet pollutions 

diffuses agricoles du CT eau 

- Collecte des indicateurs de moyen et de résultat et traitement des données 

- Traitement des données phytosanitaires du suivi qualité de l’eau 

 

Mission 2 : Conduire les actions individuelles   

(30% du temps) 

- En partenariat avec la Chambre d’Agriculture, mise en œuvre des actions d’écoutes 

individuelles et de diagnostics 

- Poursuite et élaboration de partenariats pour les actions d’aménagement de l’espace 

(plantations de haies, zones tampons, agroforesterie) 

- Appui au technicien aménagement foncier du Syndicat pour la mise en œuvre des 

actions liées aux infrastructures agro écologiques 

- Suivi des études de création de zones tampons 

 

Mission 3 : Organiser et participer aux actions collectives agricoles et viticoles 

(20% du temps) 

- Organisation des appels à projets  

- Participation aux choix des actions collectives 

- Contractualisation avec les partenaires pour la réalisation des actions collectives 

- Représentation du Syndicat lors des actions collectives 
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Compétences requises :  
 

Niveau scolaire requis : Bac + 5 spécialisé dans le domaine de l’eau et de l’agriculture 

Ecologie des milieux aquatiques, qualité de l’eau, aménagement du territoire 

 

Grade requis :  

- Ingénieur,  

- Technicien, Technicien principal 2ème classe, Technicien principal 1ère classe 

 

Compétences professionnelles requises : 
➢ Connaissances dans le domaine de l’eau et de l’agriculture avec une 1ère expérience au-

delà d’un stage : 

• qualité de l’eau, origine des pollutions, 

• écologie des milieux aquatiques,  

• agro-écologie, agriculture, viticulture, 

• aménagement du territoire, 

• phyto-épuration, milieu naturel. 

 

➢ Bonne connaissance des collectivités, de la gestion de l’eau et de ses acteurs, des 

procédures de marchés publics, 

➢ Maîtrise du logiciel QGIS, 

➢ Expérience dans la conduite de projets impliquant de nombreux acteurs, 

➢ Bonne capacité de synthèse et de rédaction, 

➢ Excellentes qualités relationnelles, 

➢ Permis B obligatoire. 

 

Compétences personnelles requises : 
Sérieux et rigoureux,  

Capacité d’écoute, d’analyse et de synthèse 

Forte aptitude à la concertation 

Ouverture d’esprit 

 

Relations fonctionnelles : 
 

Au sein de la Collectivité, avec : 
Les élus et agents de la collectivité 

 

En externe, avec : 
Les élus, agriculteurs, viticulteurs, prescripteurs agricoles, associations, riverains, institutions et 

financeurs, entreprises, particuliers. 

 

Contraintes et difficultés du poste : 
 

Territoire d’intervention important en superficie, 

Multithématiques de connaissances, 

Réunions parfois le soir, 

Interventions possibles en week-end. 

 

Temps de Travail : ➢ 35h / hebdomadaire 
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FICHE DE POSTE 
 

Intitulé du poste : Technicien agricole/agronome - aménagement du 

territoire – contractuel 12 mois 
 

 

Catégorie (A, B ou C) B 

Position hiérarchique  

Encadrement nb de personnes encadrées  

 

Missions : (en ordre d’importance par rapport au temps passé) 

 

Mission 1 : Restauration environnementale des têtes de BV (80 %) 

 

- Faire adhérer les agriculteurs et propriétaires sur les têtes de bassins versants 

prioritaires par conventionnement à la démarche TBV 

- Mettre en place des aménagements de type bassin tampon afin de ralentir le 

cycle de l’eau et accentuer les phénomènes d’autoépuration 

- Faire le lien entre le planteur et les propriétaires/agriculteurs pour les projets de 

plantation de haies (objectif de 3 km pour la campagne 2022/2023) 

- Mettre en place une stratégie de restauration des cours d’eau en têtes de bassin 

versant avec l’équipe milieu aquatique 

- Définir un calendrier d’organisation de la démarche 

- Etablir un suivi ainsi que des retours réguliers avec l’élu référent en charge du 

dossier 

 

 

Mission 2 : Assurer le SIG du SLAL (20 %) 

 

- Création de cartes pour des présentations, rapports d’activités, terrain  

- Traitement d’informations avec le SIG  

- Mise en cohérence du SIG et de ses bases de données avec le site internet  

- Appui et soutien à l’utilisation des logiciels SIG et métier (Sysma) 

- Faire le tuilage avec le futur animateur CLE qui aura en charge le SIG 

 

 

 

Compétences requises :  

Niveau scolaire requis : Bac + 2  à bac + 5, spécialisé dans l’agriculture / aménagement / 

environnement et SIG 
 

Grade requis : Technicien 
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Compétences professionnelles requises : 
Bonne capacité de mener des relevés et actions terrain, goût du terrain 

Bonne connaissance de l’agriculture, de l’agronomie 

Bonne connaissance dans le domaine de l’environnement (eau, milieux aquatiques, pollutions, 

biodiversité) 

Expérience d’animation 

Bonne connaissance des outils et logiciels SIG (QGIS) 

Bonne capacité de synthèse et de rédaction 

 

 

Compétences personnelles requises : 
Bonne qualité relationnelle 

Permis B obligatoire 

 

Relations fonctionnelles : 

Au sein de la Collectivité, avec : 
Les élus et agents de la collectivité 

 

En externe, avec : 
Les agriculteurs et viticulteurs, les particuliers, les élus, les associations, … 

 

 

Contraintes et difficultés du poste : 

Réunions occasionnellement le soir 

Nombreux déplacements sur le territoire du SAGE (véhicule de service) 

Diversité des situations et des interlocuteurs. 

 

 

Cadre de Travail : 
 

➢ 39h / hebdomadaire 

 

 

Date de réalisation ou de mise à jour : 15 décembre 2021 
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ANNEXE 3 : Fiches actions 
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Fiche opérationnelle n°A1 – Enjeu principal : Qualité de l’eau– Animation générale du volet pollutions diffuses agricole 
 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques    Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
 
- Réduire les usages et impacts de produits phytosanitaires 
tout en maintenant une activité agricole performante 
- Mieux gérer la répartition et l’usage de l’azote organique afin 
de diminuer les apports en azote 
- Avoir une meilleure gestion du phosphore agricole 
- Aménager durablement le territoire pour réduire les transferts 
de polluants 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

ANIMATION DU VOLET AGRICOLE ET VITICOLE 
DU CONTRAT TERRITORIAL 2022-2024 

Ensemble du territoire X X X X 

ANIMATION DU PROGRAMME AGRO-
ENVIRONNEMENTAL ET CLIMATIQUE 

Ensemble du territoire  X X X 

ANIMATION VISITE ECOUTE CONSEIL 
Priorité : Jeu, Hyrôme, 

Aubance et Villaine 
X X X X 

FORMATION DES PRESCRIPTEURS Ensemble du territoire X X X X 

FORMALISER DES ACTIONS PROPOSEES PAR LES 
ACTEURS LORS DE LA CONSTRUCTION DU CTEau 

Ensemble du territoire 
Affiner/Dimensionn

er 
Mise en 
œuvre 

Description des actions  

• ANIMATION DU VOLET AGRICOLE ET VITICOLE DU CONTRAT TERRITORIAL 2022-2024 

Description :  
- Concertation avec les acteurs agricoles du territoire pour la mise en œuvre et le suivi des actions agricoles du CT, 
- Implication des prescripteurs agricoles du territoire dans la mise en œuvre du CT et la mobilisation des agriculteurs dans les actions du CT, 
- Travail auprès des CUMA pour intervenir dans les AG ou réunions de CUMA (par exemple pour témoignage de membres de groupe DEPHY) 
- Analyse des résultats des 5 années de réalisation de visites écoute conseil et mise en œuvre d’actions ciblées selon les problématiques ressortant 
- Lancer et animer de nouvelles campagnes de visites écoute conseil en lien avec les prescripteurs. 
- Définir et déployer sur le territoire un conseil agricole harmonisé, 
- Favoriser la mise en œuvre des actions techniques et opérationnelles du programme et la participation des agriculteurs aux actions du programme, 
- Organiser et encadrer la réalisation des actions agricoles, coordonner les intervenants, centraliser les éléments de suivi et d’évaluation des actions par la synthèse annuelle 
d’indicateurs, 
- Communiquer auprès des agriculteurs sur les actions agricoles du programme auxquelles ils peuvent émarger et présentation des conditions techniques et financières de mise en 
œuvre des actions, 
- Diffuser auprès des agriculteurs des pratiques ou matériels innovants et favorables à la qualité de l’eau ou permettant de générer des économies d’eau en vue de leur adoption, 
- Optimiser les pratiques d’irrigation et réaliser des économies d’eau, 
- Informer et favoriser le développement de l’Agriculture Biologique, 
- Bilan annuel des actions conduites. 
- Communiquer auprès des prescripteurs, agriculteurs, viticulteurs et grand public autour de la qualité de l’eau et des actions menées dans le contrat territorial (3 à 4 newsletters par 
an, rédaction d’articles, participation à des manifestations…) 
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Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
CAPDL 

Taux 
MO 

 
 

Bilan annuel 
Fourniture d'un bilan annuel 

de l'ensemble du volet 
pollution diffuses 

TTC 31 296 € 31 296 € 31 296 € 50% 30% 0% 20% 0% 

• ANIMATION DU PROGRAMME AGRO ENVIRONNEMENTAL ET CLIMATIQUE 

Description :  
Animation du dispositif local de Mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC) et appui des agriculteurs à la contractualisation des MAEC. En 2022, il s’agira de prolonger 
pour 1 an les engagements 2017 qui arrivent à échéance et ceux qui sont renouvelés chaque année depuis 2020. A partir de 2023, les MAEC s’inscriront dans le cadre de la nouvelles 
PAC 2023-2027. 
Objectif : Favoriser la contractualisation de MAEC pour encourager les évolutions de pratiques et de systèmes d’exploitation agricoles vers des systèmes et pratiques économes en 
intrants. 
Méthode : 
- Rédaction du PAEC annuel en lien avec le Syndicat : définition des MAEC (cahiers des charges, …), des objectifs, bilan annuel des engagements…, 
- Information des agriculteurs sur les MAEC et appuis individuels à la contractualisation, 
- Information des prescripteurs sur les MAEC proposées, 
- Suivi des engagements MAEC en cours de campagne, 
- Lien à l’administration et aux financeurs. 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
CAPDL 

Taux 
MO 

 
 

Dossier PAEc Dépôt d’un dossier PAEc TTC 15 648 € 15 648 € 15 648 € 50% 
Soutien 

hors 
CT Eau 

0% 20% 0% 

 
• ANIMATION VISITE ECOUTE CONSEIL 

Description :  
Afin de poursuivre et amplifier cette tendance à l’amélioration de la qualité des eaux, le syndicat du Layon Aubance Louets a relancé en 2017 un nouveau programme d’actions pour 
une durée de 5 ans. L’une des actions qui a été construite avec les prescripteurs est la réalisation de visites écoute conseil chez tous les agriculteurs et viticulteurs du territoire afin de 
créer une dynamique de groupe et de ne laisser personne de côté. Ces visites, d’une durée approximative de 1h sont gratuites et financées par l’Agence de l’eau Loire-Bretagne et le 
Syndicat Layon Aubance Louets. Elles ont pour objectif la collecte d’indicateurs afin de mieux connaître et suivre l’agriculture du territoire, mais également l’orientation des agriculteurs 
et viticulteurs vers des actions du programme d’action qui leur sont intéressantes. Ces visites sont également l’occasion de faire remonter du terrain des besoins en formations, 
démonstrations techniques, et de repérer des pratiques innovantes de réduction de l’usage des produits phytosanitaires à mettre en valeur. 
Suite aux visites, chaque année une synthèse anonyme sera réalisée, permettant à chaque agriculteur et viticulteur rencontré de se situer par rapport à la moyenne du territoire. 
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Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres Fi 

Taux 
MO 

 

 - Analyse des visites 
écoutes conseils du 1er 

CT 
- Nb de nouvelles visites 
écoutes conseils et bilan 

annuel 

- 1 Analyse des résultats des 
écoutes conseil 1er CT avant 
relance éventuelle de l'action 
- Si relance de l’action définir 

le nb de visites écoutes 
conseils de 2023 et 2024 
- Si relance de l’action, 1 

bilan annuel en 2023 et en 
2024 

TTC 0€ 40 000 € 40 000 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 
 
 

• FORMATION DES PRESCRIPTEURS 

Description :  
Le Layon, l’Aubance, le Louet et le Petit-Louet souffrent d’une contamination importante des eaux par les pesticides. Afin d'accompagner les changements de pratiques agricoles, LE 
SLAL se propose d'organiser sur la période 2022-2024 au moins une formation par an à destination des prescripteurs. 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 

 

 Bilan annuel 
40 visites écoutes conseil en 

3 ans  
(ex fiche RL5) 

TTC 3 200 € 3 200 € 3 200 € 50% 30% -% -% 20% 
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Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
 2023 

Montant 
 2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres Fi 

Taux 
MO 

 

 Nb de formation et nb 
de structure 
représentées 

1 formation par an et 80% 
des structures représentées 

TTC 2 000 € 2 000 € 2 000 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 

• FORMALISER DES ACTIONS PROPOSEES PAR LES ACTEURS LORS DE LA CONSTRUCTION DU CTEau 

Description :  
Certaines actions ont été proposées mais pas dimensionnées. Il s'agira de passer du temps d'animation les 3 premières années pour construire et dimensionner ces actions pour être 
opérationnel en 2025. La liste d'action est la suivante : 
- Avoir des actions spécifiques sur l’arboriculture (désherbage mécanique) 
- Favoriser l’installation en maraichage en AB 
- Animation d'un groupe d’échanges sur la biodiversité en viticulture biologique 
- Animation d’un groupe maraichage en AB 
- Développer des filières bio courtes et territoriales 
- Développement du programme d’actions agriculture biologique 
- Mise en place de bande fleuries aux abords des parcelles 
- Aménagement de territoire : étude sur la mise en place de haies (miscanthus ?) sur bande enherbée 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
 2023 

Montant 
 2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres Fi 

Taux 
MO 

 

 Action formalisées et 
dimensionnées 

Nombre de fiches actions des 
projets retenus 

TTC 0 € 0 € 0 € -% -% -% -% -% 

 
 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Développer dans les fiches actions suivantes 
 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 



   

 105 

 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
pollutions diffuses agricole 

31 
 

5    31 
 

5    31 
 

5    

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout HT/TTC 2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 36 496 € 76 496 € 76 496 € 189 488 € 

Subventions   2022 2023 2024 TOTAL 

AELB 50% TTC 18 248 € 38 248 € 38 248 € 94 744 € 

Région Pays de Loire 30% TTC 10 949 € 22 949 € 22 949 € 56 846 € 

Département 49 0% TTC 0 € 0 € 0 € 0 € 

Autre Préciser : CAPDL 0% TTC 0 € 0 € 0 € 0 € 

TOTAL 80% TTC 43 850 € 75 850 € 75 850 € 151 590 € 

Autofinancement   2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 7 299 € 15 299 € 15 299 € 37 898 € 

 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°C1 – Enjeu principal : Qualité de l’eau– Développer les méthodes alternatives aux produits phytosanitaires 
 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
 
- Réduire les usages et impacts de produits phytosanitaires 
tout en maintenant une activité agricole performante 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

Journées techniques Agricoles et Viticoles 
Priorité : Jeu, Hyrôme, 

Aubance et Villaine 
X X X X 

Description des actions  

• Journées techniques Agricoles et Viticoles 
Description :  
Organisation de journées techniques permettant la démonstration aux champs de solutions innovantes vecteur de valeur ajoutée pour le territoire en termes de réduction d’usage des 
intrants. Organisation de journées techniques avec démonstration de matériel et témoignage des agriculteurs/vignerons utilisateurs de ces outils. Selon les thématiques un conseiller 
en machinisme interviendra pour des focus très techniques. Ces journées techniques mobilisent toutes l’équipe et constituent des temps forts pour le territoire, appréciées des 
agriculteurs/vignerons. 
 
Chaque année un appel à projet lancé par le SLAL permettra aux structures qui le souhaitent de proposer des journées techniques. 
 
Exemple de thèmes proposés dans le cadre de la construction du CT:  

- ADAPTER SES INSTRANTS AU POTENTIEL DES SOLS ET AMELIORER SA RESERVE UTILE (Proposé par Terrena):  
La particularité de nos régions de limons est d'avoir des sols très hétérogènes, or de nombreux agriculteurs ne profitent pas de la réserve utile formidable qu'i ls ont sous leurs pieds et 
réalisent des apports d'intrants et d’irrigation mal maitrisés et parfois non justifiés. La technologie existante et une bonne connaissance de ses sols permettent de profiter de la réserve 
utile présente, donc de limiter les prélèvements pour l’irrigation. De même elles permettent d'adapter les doses de semis, de fertilisants et de produits phytos au potentiel réel des zones 
dans la parcelle Durée prévisionnelle de l'action et/ou programme prévisionnel de travail (pour les groupes d'agriculteurs) : 
2 x 1journée chaque année du contrat, avec 5 à 10 agriculteurs pour travailler le plus localement possible à cause de la forte hétérogénéité des sols. Sur la base d’exploitations ayant 
déjà réalisé cette prestation nous inviterons les agriculteurs à vérifier l'hétérogénéité des sols, les problèmes de structure du au tassement et à l'utilisation des outils de travail du sol, 
sur la base de fosses pédologiques dans plusieurs endroits de la même parcelle. Nous leur ferons prendre conscience du formidable réservoir à eau et éléments minéraux qu'ils ont 
sous les pieds et comment le travailler et l’exploiter aux mieux 
 
- ANIMATION En COLLABORATION AVEC LES CUMA (Proposé par CUMA Pays de La Loire) 
A construire 
 

- ORGANISATION DE JOURNEES TECHNIQUES VITICOLES SUR LE THEME DE LA MAITRISE DES POLLUTIONS DIFFUSES ET DE LA REDUCTION DES USAGES (Proposé par ATV49) 
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Organisation de journées techniques avec démonstration de matériel, et témoignage des vignerons utilisateurs de ces outils. Selon les thématiques un conseiller en machinisme 
interviendra pour des focus très techniques. Ces journées techniques mobilisent toutes l’équipe et constituent des temps forts pour le territoire, appréciées des vignerons. 
Thèmes envisagés pour 2022 : 
1- Réduction des fongicides (pulvérisation confinée, comparaison avec la fluorescéine, UVBoosting, mise en avant de solutions de biocontrôle…) ; 
2- Cap sans glypho : quelles solutions pour les exploitations viticoles (alternatives, robotique, itinéraires techniques mixtes, analyse économique, témoignages, démonstrations...) 

Maitre d’ouvrage Partenaire 
Indicateur de 

réalisation 
Objectif de réalisation 

HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

financeur 

Taux 
MO 

 

 

 

 
Et autres OPA selon 

les évènements 
proposés 

Nb de journée par an 
et Nb d'exploitants 

présents 

A préciser pour chaque 
événement retenu par le 

SLAL 
TTC 27 000 € 27 000 € 27 000 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

BNVD 

Analyse BNVD entre 2015 et 2019 (sans le soufre) 
 en 2019 (-51 tonnes par rapport à 2015) 
 de glyphosate entre 2016 et 2018 (+18%) puis  entre 2018 et 2019 (-44%) 
 de 34% sur S Métolachlore (herbicide maïs) entre 2015 et 2019 

Complexe de mettre en évidence des évolutions notables et pérennes 

 en accord avec le plan 
Ecophyto (réduction de 

50% entre 2018 et 2025) 

 en accord avec le plan 
Ecophyto (réduction de 

50% entre 2018 et 2025) 
Analyse BNVD par le 

SLAL 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 
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Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Développer les méthodes 
alternatives aux produits 

phytosanitaires 
5 

 
    5 

 
    5 

 
    

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 27 000€ 27 000€ 27 000€ 81 000€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50% TTC 13 500 € 13 500 € 13 500 € 40 500€ 

Région Pays de la Loire 30% TTC 8 100 € 8 100 € 8 100 € 24 300€ 

Département 49 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

Autre Préciser :        

TOTAL 80% TTC 21 600 € 21 600 € 21 600 € 64 800 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 5 400€ 5 400€ 5 400€ 16 200€ 

 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°C2 – Enjeu principal : Qualité de l’eau– Maintenir et Développer les surfaces en herbe 
 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Réduire les usages et impacts de produits phytosanitaires 
tout en maintenant une activité agricole performante 
- Mieux gérer la répartition et l’usage de l’azote organique afin 
de diminuer les apports en azote 
- Avoir une meilleure gestion du phosphore agricole 
- Aménager durablement le territoire pour réduire les transferts 
de polluants 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

Groupes systèmes herbagers 
Priorité : Jeu, Hyrôme, 

Aubance et Villaine 
X X X X 

Description des actions  

- Groupes Systèmes Herbagers 
Description :  
L'amélioration des pratiques agricoles et la diminution de l'usage des produits phytosanitaires sont des facteurs indispensables à l'amélioration de la qualité de l'eau. Les thématiques 
abordées pourront être : intérêt économique du pâturage, aménagement du parcellaire, gestion des prairies et du pâturage en lien avec les conditions climatiques.  
Groupes proposés pour 2022 lors de la construction du CT Eau: 
 
- SOUTIEN A L'ANIMATION D'UN GROUPE D'ECHANGES "BOVINS SUD LOIRE" SUR LES SYSTEMES HERBAGERS AUTONOMES ET ECONOMES (Proposé par le CIVAM AD 49) :  
Le groupe d'échanges "Bovins Sud Loire" réunit des éleveurs. euses de bovins lait et viande dont la moitié d'entre eux est situé sur le territoire du BV LAL (9 agriculteurs sur 18). Sur ce territoire, 
améliorer la qualité de l'eau par une transformation des pratiques agricoles est un véritable enjeu porté par le CIVAM. En effet, les éleveurs.euses de ce groupe d'échange sont mis en place des 
systèmes herbagers autonomes et économes. Or, les prairies multi-espèces de longue durée, en plus de fournir un fourrage équilibré, nécessitent moins de fertilisation azotée et moins de produits 
phytosanitaires, stockent du carbone et de l'azote dans les sols, limitent le lessivage des nitrates et permettent d'améliorer la biodiversité par rapport à des cultures annuelles. De plus, les prairies de 
longue durée permettent d'allonger la rotation et donc de réduire la fréquence d'utilisation de s phytosanitaires sur les les prairies de longue durée permettent d'allonger la rotation et donc de réduire 
la fréquence d'utilisation de s phytosanitaires sur les autres cultures, de réduire le travail du sol limitant l'érosion des sols et de limiter l'apport d'intrants azotés sur les cultures suivantes. L'enjeu pour 
le territoire, vis-à-vis de la qualité de l'eau, est ainsi d'assurer la pérennité et le développement de ce groupe pour permettre à davantage d'agriculteurs du territoire de se former pour faire évoluer 
leurs systèmes vers des systèmes plus herbagers. Le groupe se retrouve au cours de 4 demi -journées par an sur les fermes des participants et se forme sur la gestion du pâturage aux participants du 
territoire se forment. Le financement de l'animation de ce groupe est assuré pour partie dans le cadre de la formation  prairies et les pratiques économes en intrants sur le territoire car même si 
certaines journées ont lieu hors du territoire, les professionnelle via VIVEA, mais ces financements ne couvrent pas tous les frais engagés par le CIVAM, remettant en question leur d'entretien, en 
montrant l'exemple et en contribuant à l'atteinte du bon état écologique des masses d'eau sur le territoire du Sage Layon Aubance Louets.  
 

Maitre d’ouvrage Partenaire 
Indicateur de 

réalisation 
Objectif de réalisation 

HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 
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Nb de demi-journée 
par an 

12 demi-journées (4 par an) 
et présence d'au moins 9 

agriculteurs du BV à chaque 
journée 

TTC 3 000 € 3 000 € 3 000 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 
- SOUTIEN A L'ANIMATION D'UN GROUPE EN FORMATION « CONSTRUIRE UN PATURAGE TOURNANT SUR MA PARCELLE » (Proposé par le CIVAM AD 49) :  
L'amélioration des pratiques agricoles et la diminution de l'usage des produits phytosanitaires sont des facteurs indispensables à l'amélioration de la qualité de ['eau. Dans cet objectif, la transition 
vers des systèmes d'élevage offrant une grande part aux prairies dans l'assolement et au pâturage de ces prairies, qualifiés de systèmes herbagers économes, joue un rôle majeur. En effet, les prairies 
multi-espèces de longue durée, en plus de fournir un fourrage équilibré, nécessitent moins de fertilisation azotée et moins de traitements phytosanitaires, stockent du carbone et de ['azote dans les 
sols, limitent le lessivage des nitrates si elles sont bien gérées et permettent d'améliorer la biodiversité par rapport à des cultures annuelles. L'introduction de prairies de longue durée dans la rotation 
permet de réduire la fréquence du travail du sol et ainsi de limiter l'érosion et de renforcer la fertilité des sols. Aussi, les prairies constituent un bon précédent pour les cultures, limitant ainsi les apports 
d'engrais et les traitements phytosanitaires dans la rotation. Evoluer vers des systèmes herbagers autonomes el' économes nécessite un accompagnement technique des agriculteurs. Afin 
d'accompagner le changement de pratiques, le CIVAM AD 49 organise une format ion à destination des agriculteurs.trices pour mettre en place du pâturage tournant sur leur ferme. La formation 
repose à la fois sur des apports théoriques par l'animatrice et sur des apports techniques par le binôme de paysans-formateurs, complétés par des échanges entre pairs. La formation se déroule sur 
les fermes des participants afin qu'ils puissent mettre en pratique le~ apports de la formation (visite de ferme et tour des prairies). Ainsi, es participants situés sur le SV LAL se forment parfois sur des 
fermes hors du territoire mais mettront en place les changements sur leurs fermes. Les thématiques abordées sont : intérêt économique du pâturage, aménagement du parcellaire, gestion des prairies 
et du pâturage en lien avec les conditions climatiques. En 2021, le syndicat a fourni un appui financier à la communication de celle formation permettant d'accompagner les agriculteurs vers les 
systèmes herbagers autonomes et économes. 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire 
Indicateur de 

réalisation 
Objectif de réalisation 

HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 

 

Nb de formation 1 formation par an TTC 5 000 € 5 000 € 5 000 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Surface en 
herbe 

Analyse RPG 2019 : 24% de surface du BV en prairies permanentes 
11% du BV en prairie temporaire 

Pas de résultat visé mais indicateur à suivre pour 
connaissance du territoire 

Analyse RPG par le 
SLAL 

 
 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 
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Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Maintenir et développer les 
surfaces en herbe 

5 
 

    5 
 

    5 
 

    

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 8 000€ 8 000€ 8 000€ 24 000€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50% TTC 4 000 € 4 000 € 4 000 € 12 000€ 

Région Pays de la Loire 30% TTC 2 400 € 2 400 € 2 400 € 7 200€ 

Département 49 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

Autre Préciser :  0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

TOTAL 80% TTC 6 400€ 6 400€ 6 400€ 19 200€ 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 1 600€ 1 600€ 1 600€ 4 800€ 

 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°C3 – Enjeu principal : Qualité de l’eau– Développer les cultures BNI ou favorables à la qualité de l’eau et économie 
d’eau et impliquer les acteurs économiques 

 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
 
- Réduire les usages et impacts de produits phytosanitaires 
tout en maintenant une activité agricole performante 
- Mieux gérer la répartition et l’usage de l’azote organique afin 
de diminuer les apports en azote 
- Avoir une meilleure gestion du phosphore agricole 
- Aménager durablement le territoire pour réduire les transferts 
de polluants 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

PLATEFORME D’ESSAI SILPHIE ANNUELLE 
Priorité : Jeu, Hyrôme, 

Aubance et Villaine 
X X X X 

Description des actions  

• PLATEFORME D’ESSAI SILPHIE ANNUELLE 

Description :  
La Silphie est référencée comme une culture à Bas Niveau d’Impact sur la qualité de l’eau car peu exigeante en NPK. La culture ne nécessite pas de traitements phytosanitaires en 
dehors de la première année d’implantation. Les risques de fuites de nitrates sont faibles sous une Silphie, en raison de la haute capacité d’absorption de la plante et de son système 
racinaire profond. De plus, la repousse rapide des rosettes après récolte permet de maintenir un couvert. La Silphie est une plante mellifère à longue floraison (de fin juillet à septembre), 
ce qui permet de fournir du nectar en période estivale. Cette caractéristique est notamment appréciable pour l’apiculture. De plus, ses besoins en eau sont faibles et c’est une plante 
résistante à la sécheresse du fait de son système racinaire de plus de 2 m Il n’y a pas de récolte de cette plante pérenne en 1ère année d’où l’idée de l’associer avec une autre culture 
comme le maïs la première année. La Silphie peut être utilisée en alimentation animale (en ensilage), en substitution partielle du maïs ensilage, ou être utilisé comme substrat pour les 
méthaniseurs. Cette plante bénéficie donc de nombreux atouts environnementaux (culture à faible impact) et économiques pour les éleveurs. De plus, dans un contexte de changement 
climatique, elle pourrait être adaptée aux périodes de forte sécheresse. Toutefois, c’est l’implantation et le salissement qui sont difficiles à gérer uniquement la 1ère année. La culture 
met du temps à couvrir les rangs et couvre très peu le terrain l’hiver. Elle a donc tendance à se salir. Le projet consiste donc à lever ces difficultés et ainsi mettre en place des essais 
dans une ou deux exploitations volontaires du périmètre SAGE. Sans être exhaustif, deux propositions d’essai semblent intéressantes à conduire : 
- implantation sous couvert en testant plusieurs espèces : trèfle blanc, trèfle violet, maïs, … 
- Semis de céréale/méteil/trèfle annuel dans la Silphie à l’automne pour couvrir le terrain l’hiver ». 
Ces essais permettront aussi de connaître le potentiel de cette plante à s’adapter au territoire et estimer sa capacité à limiter les impacts environnementaux. En outre, ces essais en 
association permettront de tester la qualité alimentaire énergétique de la Silphie qui peut-être (selon les études) légèrement inférieure au maïs ensilage. Des communications régulières 
seront réalisées avec des visites bout de champs, de la communication écrite et des journées techniques. 
 

2022 2023 2024 

1er semestre 2022 : recrutement des exploitations volontaires 
pour l’implantation des essais 

Entretien de la plateforme d’essai Entretien de la plateforme d’essai 
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Mai 2022 : mise en place de ou des essais sur les exploitations 
volontaires (semis et entretien des cultures) 

Second semestre 2022 : communication écrite sur les essais 
Suivi-visite des essais par le conseiller agronomie 

Organisation d’une journée technique (bout de champs) 
Suivi-visite des essais et prise d’échantillon par le conseiller 

agronomie 
Communication écrite sur les essais (récolte, qualité du 

fourrage, itinéraire technique,…) 

Organisation d’une journée technique (bout de champs) 
Suivi-visite des essais et prise d’échantillon par le conseiller 

agronomie 
Communication écrite sur les essais (récolte, qualité du 

fourrage, itinéraire technique,…) 

 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 

 
Antenne Layon 

Saumurois 
 

Nb d'essai, Nb de journée 
technique, Nb 

d'article/communication 

Nb d’essais mis en place 
(min 1). 

1 journée technique par 
an.  

NB de communication 
(min 1/an) 

TTC 15 684 8 059 8 059 50% 30% 0% 0% 20% 

 
 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Surface 
cultures 

économes en 
intrants 

RPG 2019 : 
Herbe/Prairie/Fourrage : 39 621 ha 

Chanvre : 0% 
Luzerne : Non renseigné 

Sainfoin : 0 ha 
Biomasse : 0 ha 

Bocage énergie : 0 ha 
 

AB : 
Selon diagnostic opportunité de 2019 du GABB : 8199 ha soit 8% de la 

SAU (dont 1066 ha en viticulture) 

Pas de résultat visé mais indicateur à suivre pour 
connaissance du territoire 

Analyse RPG par le 
SLAL 

 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 
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Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Développer les cultures BNI ou 
favorable à la qualité de l'eau 

et économie d'eau et impliquer 
les acteurs économiques 

2 

 

    2 

 

    2 

 

    

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 15 684 8 059 8 059 31 802 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 

AELB 50% TTC 7 843 4 029 4 029 15 901 

Région Pays de la Loire 30% TTC 4 705 2 418 2 418 € 9 541 

Département 49 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

Autre Préciser : 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

TOTAL 80% TTC 6 319 € 5 008 €  5008 € 16 335€ 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 3 136 1 612 1 612 6 360 

 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°C4 – Enjeu principal : Qualité de l’eau– Accompagner vers des changements de systèmes plus résilients 
 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
 
- Réduire les usages et impacts de produits phytosanitaires 
tout en maintenant une activité agricole performante 
- Mieux gérer la répartition et l’usage de l’azote organique afin 
de diminuer les apports en azote 
- Avoir une meilleure gestion du phosphore agricole 
- Aménager durablement le territoire pour réduire les transferts 
de polluants 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

GROUPE AGRONOMIE ET AGRICULTURE DE 
CONSERVATION 

Priorité : Jeu, Hyrôme, 
Aubance et Villaine 

X X X X 

ANIMATION D’UN GROUPE EN AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE  

Priorité : Jeu, Hyrôme, 
Aubance et Villaine 

 X X X 

DIAGNOSTIC DE VULNERABILITE DES 
EXPLOITATIONS AU CHANGEMENT CLIMATIQUES 

Sur Bassin Versant Test 
   X 

JOURNEES TECHNIQUES EN AGRICULTURE ET 
VITICULTURE BIOLOGIQUE 

Priorité : Jeu, Hyrôme, 
Aubance et Villaine 

X X X X 

Description des actions  

- GROUPE AGRONOMIE ET AGRICULTURE DE CONSERVATION 

Description :  
Le projet de groupe aura pour objectifs de sensibiliser les agriculteurs sur la compréhension du fonctionnement du sol de leur exploitation afin de stimuler la vie du sol par des techniques 
durables, résilientes et économes en eau pour le territoire (agriculture de conservation). 
Les agriculteurs de ce groupe déploieront une agriculture de conservation des sols dans leur exploitation grâce aux échanges entre pairs et avec les intervenants lors des journées de 
groupe. Ils aborderont notamment 5 thématiques principales : 
- Des itinéraires culturaux plus économes en intrants par la recherche de techniques innovantes 
- La recherche de cultures plus économes en intrants et en eau 
- Le non travail du sol (diagnostic de l’état de fertilité du sol, choix du matériel et des outils, adaptation des ITK, semis directs) 
- La diversité, la succession des cultures et l’allongement (cultures associées, diversité de la rotation, rotation repensée pour la maîtrise du salissement, biodiversité fonctionnelle, 
aménagement intra-parcellaire, …) 
- La couverture des sols (couverts végétaux, choix des espèces, double culture, couverts permanents) 
Le groupe sera composé d’environ 15 agriculteurs maximum avec un profil de polyculteurs-éleveurs-céréaliers. L’animateur (conseiller agro du territoire) aura pour vocation à faire 
vivre le groupe, le dynamiser, à organiser les échanges, les formations, les visites de parcelles et d’exploitations, à choisir l’intervenant ad hoc et lui aussi à intervenir. Sous l’impulsion 
de l’animateur, ils mettront en œuvre des essais dans leurs exploitations. La finalité étant de communiquer sur ces essais auprès d’un plus large public d’agriculteurs du territoire et 
ainsi massifier le déploiement d’une agriculture : 
- Contribuant à améliorer la qualité de l’eau du territoire tout en préservant la compétitivité des exploitations agricoles 
- Préservant les ressources en eau du territoire 
Pour créer ce groupe, une phase de recrutement d’agriculteurs sera nécessaire sur le premier semestre 2022. 
 

2022 2023 2024 
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1er semestre 2022 : 
- Mobilisation des partenaires et co-construction du plan 

d’actions de mobilisation  
- Temps de mobilisation des agriculteurs : Appels 

téléphoniques, rencontres individuelles des agriculteurs 
(temps de 

prospection 
2nd semestre 2022 

- Rencontre collective de structuration du groupe et 
formalisation du programme 2022 

Organisation des essais dans les exploitations  
Communication et journées techniques pour massifier les 

résultats du groupe 

Organisation des essais dans les exploitations 
Communication et journées techniques pour massifier les 

résultats du groupe 

 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 

 

Mise en place du groupe 
Nb d'essai, Nb de 

journée technique, Nb 
d'article/communication 

1 groupe crée et suivi du nb 
d’exploitants adhérents 

Nb d’essai (min 1/an) 
Nb de journées techniques (min 

1/an) 
Nb de communication (min 1/an) 

TTC 11 736 € 3 130 € 3 130 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 
- ANIMATION D’UN GROUPE EN AGRICULTURE BIOLOGIQUE 

Description :  
Animation d’un groupe de vignerons en AB dans l’objectif de sécuriser les itinéraires techniques et de trouver des solutions pour répondre aux enjeux à venir. Ce groupe déjà constitué 
a été mis en place grâce au financement du précédent contrat territorial Layon Aubance Louets. Il travaille donc depuis quelques années sur les questions de sécurisation des itinéraires 
techniques viticoles et ces résultats permettent d’alimenter les nombreux projets de conversion en viticulture biologique sur le territoire. Certains membres de ce groupe sont récemment 
installés et d’autres sont plus aguerris, cela permet un mélange des vignerons récemment convertis ou plus anciens. Ce groupe réfléchit notamment à l’utilisation d’extraits végétaux 
pour réduire les doses de cuivre et mettre en place des itinéraires techniques permettant de limiter les passages mécaniques. 
 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 

 

Continuité du groupe 
Nb de journée technique, Nb 

d'article/communication 

Groupe en place et suivi du 
nb d’exploitants adhérents 
Nb de journées techniques 

(min 1/an) 
Nb de communication (min 

1/an) 

TTC 11 736 € 11 736 € 11 736 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 



   

 117 

- JOURNEES TECHNIQUES EN AGRICULTURE ET VITICULTURE BIOLOGIQUE 

Description :  
- JOURNEES TECHNIQUES AGRICULTURE BIOLOGIQUE (Proposé par la Chambre d’Agriculture Pays de La Loire) 

Exemple de thèmes pouvant être abordés pendant ces journées : 
- Journée technique chez un agriculteur bio, axée sur les grandes cultures, les leviers agronomiques de la conduite des cultures en bio. Démonstration de binage de céréales à paille, présentation de 
matériel de désherbage et intérêt des associations de cultures. 
- Journée sur le tri et la conservation des grains (démonstration de tri, conditions de stockage des grains) 
- Journée technique viti bio : thème possible en lien avec la réduction des doses de cuivres, ou la gestion du sol (couverts) 
- Porte ouverte sur une ferme en polyculture et élevage AB, visite de l’élevage, démonstration et analyse technico-économique du système (filière d’élevage à définir en fonction du développement 
des filières AB le moment venu) 
- Mise en place d’un « essai vitrine » en céréales et protéagineux bio. Plateforme variétés de céréales à pailles et protéagineux conduits en AB. Visite de la plate-forme. 
 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 

 

Nb de journée techniques 1 journée technique par an TTC 3 912 € 7 982 €   3 912 €  50% 30% 0% 0% 20% 

 
- JOURNEES TECHNIQUES SUR L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE – BIO’PRATIQUENT (proposé par GABB Anjou) 

Le GABB Anjou, en partenariat avec la CAB des Pays de la Loire, organise tous les ans des journées techniques sur l’agriculture biologique. Le but de ces journées est de montrer des techniques ou 
système innovant en agriculture biologique afin de favoriser les pratiques pour améliorer la qualité de l’eau. 
Ces journées sont réalisées sur des fermes biologiques du territoire et sont à destination des agriculteurs biologiques et non biologiques, aux futurs professionnels en formation dans les établissements 
agricoles, aux enseignants et aux techniciens/conseillers. 
Les Bio’Pratiquent sont des rencontres basées sur le concret : les producteurs témoignent de leurs expériences directement sur leurs fermes, dans un climat d’échanges constructifs pour partager ce 
qui fonctionnent chez eux et donner des idées aux visiteurs. Sont présentés les aspects techniques, mais aussi économiques, sociaux et environnementaux dans une logique d’approche systèmes. 
Toutes les visites sont coorganisées avec des partenaires pour une vision transversale de la bio : réseaux d’accompagnement techniques (centres de gestion, CIVAM, vétérinaires, CUMA, …) et les 
organisations économiques (laiteries, négoces et coopératives en céréales, organisations des éleveurs bio, des viticulteurs bio…). 
 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 

Nb de journée techniques 
1 à 2 journées 

techniques par an 
TTC 3 300 € 3 300 € 3 300 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 
- JOURNEES TECHNIQUES SUR L’AUTONOMIE DES FERMES LAITIERES EN AGRICULTURE BIOLOGQIUE (proposé par le GABB Anjou et CIVAM AD 49) 
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Dans le cadre de la campagne régionale « Les Bio’pratiquent », une demi-journée technique sur l’autonomie des fermes laitières biologiques est organisée. L’autonomie alimentaire des fermes laitières 
grâce au développement des systèmes herbagers sur le territoire permet : 
- de gérer les pollutions diffuses (préservation des ressources en eau, limitation de l’utilisation d’engrais et de pesticides, filtration des polluants ruisselants) 
- d’atténuer les changements climatiques (stockage du carbone) 
- de faciliter la pénétration de l’eau dans les sols et ainsi augmenter la réserve utile du sol en eau 
- de préserver la biodiversité 
La demi-journée se déroulera sur une exploitation en bovin lait en système herbager, économe et autonome, en agriculture biologique. Le CIVAM AD49 s’appuiera sur la ferme support pour parler des 
bénéfices des prairies, de l’autonomie alimentaire, des résultats techniques et économiques de la ferme accueillante, du parcours de l‘agriculteur (étapes, difficultés rencontrées, …) pour arriver à son 
système actuel. Le GABB Anjou pourra mettre en avant l’agriculture biologique et les dispositifs de conversion vers l’AB. 
 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 

 

Nb de demi-journée par an 1 demi-journée en 2022 TTC 4 400 € - - 50% 30% 0% 0% 20% 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
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Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

BNVD 

Analyse BNVD entre 2015 et 2019 (sans le soufre) 
 en 2019 (-51 tonnes par rapport à 2015) 
 de glyphosate entre 2016 et 2018 (+18%) puis  entre 2018 et 2019 
(-44%) 
 de 34% sur S Métolachlore (herbicide maïs) entre 2015 et 2019 
Complexe de mettre en évidence des évolutions notables et pérennes 

 en accord avec le plan 
Ecophyto (réduction de 

50% entre 2018 et 2025) 

 en accord avec le plan 
Ecophyto (réduction de 

50% entre 2018 et 2025) Analyse BNVD par le 
SLAL 

Surface en herbe 
Analyse RPG 2019 : 

24% de surface du BV en prairies permanentes 
11% du BV en prairie temporaire 

 
Pas de résultat visé mais indicateur à suivre pour 

connaissance du territoire 

Analyse RPG par le 
SLAL 

Surface en 
protéagineux et 
légumineuses 

Analyse RPG 2019 : 
997 ha sur le BV (959 de Protéagineux et 37 ha de légumineuses) 

 
Pas de résultat visé mais indicateur à suivre pour 

connaissance du territoire 

Analyse RPG par le 
SLAL 

Surface cultures 
économes en 

intrants 

RPG 2019 : 
Herbe/Prairie/Fourrage : 39 621 ha 

Chanvre : 0% 
Luzerne : Non renseigné 

Sainfoin : 0 ha 
Biomasse : 0 ha 

Bocage énergie : 0 ha 
 

AB : 
Selon diagnostic opportunité de 2019 du GABB : 8199 ha soit 8% de la 

SAU (dont 1066 ha en viticulture) 

 
Pas de résultat visé mais indicateur à suivre pour 

connaissance du territoire 

Analyse RPG par le 
SLAL 

Surface en 
Agriculture 
Biologique 

Selon diagnostic opportunité de 2019 du GABB : 8199 ha soit 8% de la 
SAU (dont 1066 ha en viticulture) 

De l’AB :12% de surface 
du BV 

De l’AB :15% de surface 
du BV 

Echanges de données 
avec GABB 

Suivi par le SLAL 

Surface en HVE et 
Terra Vitis 

Non connue à ce jour sur surface BV 
Pour rappel : Plan filière Viticole qui vise 100% des exploitations 

certifiées en 2030 

Disposer d’un état des 
lieux et suivis des 

surfaces en HVE et Terra 
Vitis 

A définir en 2024 : 
Préciser un % d’ visé 
des surfaces en HVE et 

Terra Vitis 

La profession viticole 
dispose de la donnée (à 

minima estimation 

Surface avec 
Cahiers des 

Charges avec 
Clauses 

environnementale
s 

Non connue à ce jour sur surface BV 

Disposer d’un état des 
lieux et suivis des 

surfaces avec Cahiers des 
Charges avec clauses 

environnementales 

A définir en 2024 : 
Préciser un % d’ visé 
des avec Cahiers des 
Charges avec clauses 

environnementales 

La profession viticole 
dispose de la donnée (à 

minima estimation 
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Surface en 
enherbement 

parcelle en vigne 
Non connu à ce jour Pas de résultat visé 

La profession viticole 
dispose de la donnée (à 

minima estimation) 
 
 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
pollutions diffuses agricole 

12 
 

    12 
 

    12 
 

    

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 35 084€ 26 148 € 22 078 € 83 310€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50% TTC 17542 € 13 074 € 11 039 € 41 655€ 

Région Pays de La Loire 30% TTC 10 525 € 7 844 € 6 623€ 24 993€ 

Département 49 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

Autre Préciser :  % TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

TOTAL 80% TTC 28 067 € 20 918 € 17 662 € 66 648 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 7 017€ 5 230€ 4 416€ 16 662€ 

 
 

Illustrations 

 

 

  



   

 121 

 

Fiche opérationnelle n°C6 – Enjeu principal : Qualité de l’eau– Supprimer les risques de transferts liés aux pratiques de remplissage/rinçage 
des pulvérisateurs 

 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Aménager durablement le territoire pour réduire les transferts 
de polluants 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

ACTIONS COLLECTIVES DE 
SENSIBILISATION 

Tout le territoire X X   

Description des actions  

4 ACTIONS COLLECTIVES DE SENSIBILISATION 
Description :  
Mise en œuvre de journées de démonstration : 
- Une journée sur les risques de pollutions ponctuelles lors du remplissage et du lavage du pulvérisateur et présentation des solutions de traitement des effluents phytosanitaires 
- Une journée en lien avec la MSA sur les risques encourus pour la santé lors de l’utilisation de pesticides/sensibilisation aux bonnes pratiques dont port des EPI  
 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 

Nb de journée 

2 journées de sensibilisation : 
1 en 2022 et 1 en 2023 

(peuvent être raccrochés à 
d’autres évènements) 

TTC 3 130 € 3 130 € 0 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Pollutions 
Ponctuelles 

Résultats visite écoute conseils 
Sur 445 visites : Au moins 12 exploitations pas de gestion des eaux de 

rinçage intérieures et au moins 78 exploitations pas de gestion des 
eaux de rinçage extérieures 

Pas de résultat visé 
Mise en relation avec 

service de l’Etat 
(DRAAF – MISEN) 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 
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Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Supprimer les risques de 
transferts liés aux pratiques de 

remplissage/rinçage des 
pulvérisateurs 

2 

 

    2 

 

     

 

    

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 3 130€ 3 130€ 0€ 6 259€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 

AELB 50% TTC 1 565 € 1 565 € 0 € 3 130 € 

Région Pays de La Loire 30% TTC 939€ 939€ 0 € 1 878 € 

Département 49 0% TTC 0 € 0 € 0 € 0 € 

Autre Préciser :  0% TTC 0 € 0 € 0 € 0 € 

TOTAL 80% TTC 2 504€ 2 504€ 0 € 5 008€ 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 626€ 626€ 0 € 1 252€ 

 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n° D – Enjeu principal : Qualité de l’eau– Augmenter les aménagements parcellaires dans les zones pertinentes 
Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
 
- Réduire les usages et impacts de produits phytosanitaires 
tout en maintenant une activité agricole performante 
- Aménager durablement le territoire pour réduire les transferts 
de polluants 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

GROUPE AGROFORESTERIE 
Priorité : Jeu, Hyrôme, 

Aubance et Villaine 
X X X X 

APPUI A L’AGROFORESTERIE 
Priorité : Jeu, Hyrôme, 

Aubance et Villaine 
X X X X 

SENSIBILISATION A LA PLANTATION DE 
HAIES 

Priorité : Jeu, Hyrôme, 
Aubance et Villaine 

X X X X 

PLANTATION DE HAIES 
Priorité : Jeu, Hyrôme, 

Aubance et Villaine 
X X X X 

Description des actions  

• GROUPE AGROFORESTERIE – D1 

Description :  
Le projet de groupe aura pour objectifs de sensibiliser les agriculteurs sur la compréhension du fonctionnement et des systèmes agroforestiers (haies et agroforesterie) et leur 
optimisation. A travers les compétences acquises lors des formations du groupe, ils engageront, dans chacune de leur exploitation, un Plan de gestion durable des haies dans l’objectif 
de les préserver durablement dans le temps. Ainsi, tous les bénéfices des systèmes agroforestiers et haies seront optimisés notamment : 

1. La lutte contre l’érosion 
2. La biodiversité 
3. Limitation des ruissellements d’eau et donc les inondations 
4. Limitation des pollutions diffuses 

Lors de ces rencontres collectives et afin de valoriser les services rendus à travers les arbres (SE : services environnementaux), les agriculteurs pourront être amenés à rencontrer des 
acteurs locaux (notamment entreprises locales, …) engagés dans une démarche RSE. La connexion entre tous ces acteurs pourra ainsi impulser, encore plus fortement, la plantation 
d’arbres et donc la préservation environnementale du territoire et l’atteinte des objectifs climatiques de neutralité carbone. Et en même temps permettre aux agriculteurs de bénéficier 
de paiement pour services environnementaux. 
Le groupe sera composé d’environ 15 agriculteurs maximum avec un profil de polyculteurs-éleveurs-céréaliers qui ont déjà planté des arbres à travers les haies et l’agroforesterie. Ce 
groupe pourra être aussi constitué d’agriculteurs en réflexion sur ces projets de plantation. L’animateur chambre d’agriculture aura pour vocation à faire vivre le groupe, le dynamiser, 
à organiser les échanges, les formations, les visites de parcelles et d’exploitations ainsi qu’à choisir l’intervenant ad hoc. Pour créer ce groupe, une phase de recrutement d’agriculteur 
sera nécessaire sur le premier semestre 2022. 
 

2022 2023 2024 

1er semestre 2022 : 
Mobilisation des partenaires et co-construction du plan 

d’actions de mobilisation 
Temps de mobilisation des agriculteurs : Appels 

Organisation de rencontres avec les acteurs locaux du 
territoire (collectivités et entreprises) 

Organisation de rencontres avec les acteurs locaux du 
territoire (collectivités et entreprises) 
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téléphoniques, rencontres individuelles des agriculteurs 
(temps de prospection) 

2nd semestre 2022 
Rencontre collective de structuration du groupe et 

formalisation du programme 2022 

 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 

 

Mobilisation des partenaires 
et co-construction du plan 
d’actions de mobilisation 

NB d'exploitants mobilisés NB 
Rencontre collective de 

structuration du groupe et 
formalisation du programme,  

NB de rencontres avec les 
acteurs locaux 

1 groupe crée et suivi du nb 
d’exploitants adhérents 

1/an) 
NB de rencontres avec les 
acteurs locaux (min 1/an) 

TTC 11 736 € 1 565 € 1 565 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 
• APPUI A L’AGROFORESTERIE 

Description :  
Animation et coordination par le SLAL 
 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 Jour d’animation -  TTC -€ -€ -€ 60% 0% 0% 0% 40% 

 
• SENSIBILISATION A LA PLANTATION DE HAIES – D2 

Description :  
Animation et coordination par le SLAL 
 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire 
Indicateur de 

réalisation 
Objectif de réalisation 

HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
  

Jour d’animation -  TTC 10 000€ 10 000€ 10 000€ 50% 30% 0% 0% 20% 
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• PLANTATION DE HAIES – D3 

Description :  

-Mener à bien les opérations de plantation de haies 
 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire 
Indicateur de 

réalisation 
Objectif de réalisation 

HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre : 

Planteurs 

Taux 
MO 

 
  

  

km de haies 30 km de haies par an TTC 0 € 173 000 € 173 000 € 0% 30% 50% 20% 20% 
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Le financement 2022 de la région s’établira dans le cadre du dispositif Liger Bocage. 
 

Maitre d’ouvrage Partenaires Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Planteurs 

Taux 
MO 

  

 
 

 
 

- maitres d’œuvre 

Bilan annuel 
Plantation de 2km de haie 

par an 
TTC 0 € 13 200 € 13 200 € -% 30% 45% 30% -% 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Surface en 
Agroforesterie 

2 parcelles sur le BV 
Développer une filière 

d’Agroforesterie 
A définir en 2024 : 

Préciser un % d’ visé de 
surface en Agroforesterie 

Via les partenaires de 
mise en œuvre des 
projets (agriculteurs) 

Km de haie 
Inventaire exhaustif non connu à ce jour.  

37,77 km de haies mis en place entre 2017 et 2019 lors du 2nd CT 

De 90 Km de haies dont 
50% avec enjeu eau 

De 180 Km de haies dont 
50% avec enjeu eau 

Via les partenaires de 
mise en œuvre des 
projets (associations 

EDEN et Mission 
Bocage, Chambre 

d’agriculture) 
 
 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 
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Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Augmenter les aménagements 
parcellaires sur les zones 

pertinentes 
48 

 
    48 

 
    65 

 
    

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 21 736 € 197 765 € 197 765 € 417 266 € 

Subventions   2022 2023 2024 TOTAL 

AELB 6% TTC 1 304 € 11 866 € 11 866 € 25 036 € 

Région Pays de Loire 30% TTC 6 521 € 59 330 € 59 330 € 125 180 € 

Département 49 46% TTC 9 999 € 90 972 € 90 972 € 191 942 € 

Autre Préciser : 
Planteurs 

16% TTC 3 478 € 31 642 € 31 642 € 66 763 € 

TOTAL 98% TTC 43 850 € 75 850 € 75 850 € 408 921 € 

Autofinancement   2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 2% TTC 435 € 3 955 € 3 955 € 8 345 € 

 
 
 
 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°F3– Enjeu principal : Qualité de l’eau– Mettre à jour la charte paysagistes en visant un travail multithématique 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques   Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- S’assurer de l’arrêt de l’utilisation de produits phytosanitaires 
en non-agricole 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

INFORMATION ET ACCOMPAGNEMENT 
DES PAYSAGISTES ENGAGES 

Priorité : Jeu, Hyrôme, 
Aubance et Villaine 

X X X X 

Description des actions  

 
1 INFORMATION ET ACCOMPAGNEMENT DES PAYSAGISTES ENGAGES 
Description : 
La CCI Maine et Loire propose de poursuivre le travail réalisé par la charte « paysagistes engagés : « objectif zéro pesticide » et maintenir son implantation sur le territoire via 
l'organisation de 2 rencontres par an sur le Bassin Versant du Layon Aubance Louets, afin de sensibiliser la profession des paysagistes aux problématiques environnementales liées 
à la gestion de l’eau sur le territoire.  
Les thématiques des rencontres seront à valider collectivement : Espèces Exotiques Envahissantes, Gazon Zéro Pesticide, Gestion Intégrée des Eaux pluviales, Economie d’eau… 
Cette action sera menée en lien avec le SLAL, la CCI Pays de la Loire, les autres territoires engagés (Sèvre Nantaise, Agglomération du Choletais), les Syndicats professionnels le 
CPIE Loire Anjou et AGEV Expertises. 
Détail de l'action proposée : 
- 1 jour/an de prospection, phoning et relance des paysagistes pour les informer de l'action et les inviter aux rencontres ; 
- 4 j/ rencontre pour l’organisation, le choix des thématiques, la recherche d'intervenant, de lieu, la communication, l'envoi des invitations + la réalisation ; 
- 0,5 j/ portrait pour l’interview (déplacement) et la rédaction ; 
- 2j/an de forfait pour les actions communication (diffusion des portraits et infos sur les rencontres via les réseaux, animation du groupe Whatt's App, préparation de contenu web, article 
presse..) 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire 
Indicateur 

de 
réalisation 

Objectif de 
réalisation 

HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 

 
 

Nb de 
rencontres  
Nb de 
portrait  
 

2 rencontres /an TTC 12 360€ 12 360 € 12 360 € 0% 80% 0% 0% 20% 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
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Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) 
Objectif à 6 ans 

(2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Charte 
paysagistes  

2020 : 
14 signataires soit une estimation de 20% des paysagistes du territoire selon le 

cotech pollution diffuses non agricole de mai 2021 

30% des paysagistes 
signataires de la charte 

 
A définir en 2024 

Enquête auprès des 
paysagistes SLAL 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Mettre à jour la charte 
paysagistes en visant un 
travail multithématique 

 

 

   5  

 

   5  

 

   5 

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage CCI Maine et Loire TTC 12 360€ 12 360€ 12 360€ 37 080 € 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 

AELB 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

Région Pays de La 
Loire 

80% TTC 9 888€ 9 888€ 9 888€ 29 664€ 

Département 49 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

Autre Préciser :   TTC     

TOTAL 80% TTC 9 888€ 9 888€ 9 888€ 29 664€ 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge CCI 
Maine et Loire 

20% TTC 2 472 € 2 472 € 2 472 € 7 416€ 

 

Illustrations 

 

 
  



   

 130 

Fiche opérationnelle n° RL5 – Enjeu principal : Rives de la Loire – AMELIORER LA QUALITE DE L’EAU 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité   Milieux Aquatiques    Zones Humides, Espaces 
Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 

1) Maintenir le bon état des masses d’eau sur le 
paramètre nitrate 

2) Maintenir le bon état des masses d’eau sur le 
paramètre pesticide 

3) Atteindre / Maintenir le bon état des masses d’eau sur 
le paramètre phosphore 

4) Améliorer la qualité des eaux sur la Loire 
 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

Animation général et agricole des actions 
Toute la zone blanche 

et plus particulièrement 
l’Avort 

X X X X 

Journée techniques agricoles Toute la zone blanche  X  X 

Communication auprès des prescripteurs/CUMA Toute la zone blanche X   X 

Actions de plantation de haies Toute la zone blanche X X X X 

Communication autours des haies (entretien, 
plantation…) 

Toute la zone blanche 
X   X 

Visite écoute conseil et calcul d’indicateurs de 
pratiques 

Toute la zone blanche à 
l’opportunité 

X X X X 

Description des actions  

• JOURNEE TECHNIQUES AGRICOLES 

Organisation d’une journée technique sur les 3 premières années, thème à définir avec les maitres d’ouvrages : désherbage mécanique, journée bio, conservation du sol…. 
 

• DIAGNOSTICS AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET CALCULS D’INDICATEURS DE PRATIQUES (IFT, BGA…) 

Description :  

Ces diagnostics sont réalisés sur la bassin de l’Avort en lien avec les travaux cours d’eau 
Analyse de la circulation de l’eau (drainages avec cartographie des exutoires, sens et % de la pente, proximité à l’eau, identification des fossés de circulation de l’eau…)  
Repérage des zones tampons existantes (mares, haies, zones humides, prairies permanentes…) 
Préconisations de plantations de haies à enjeu eau 
Proposition de zonages pour l’implantation de zones tampons artificielles (en lien avec le drainage et les opportunités vues sur le terrain) 
Calculs d’indicateurs agronomiques (BGA, BGP, étude de la stratégie de fertilisation, calcul des IFT…) 
 

Maitre d’ouvrage 
Partenair

es 
Indicateur de 

réalisation 
Objectif de réalisation 

HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

  

 
 

 

Bilan annuel 

1 journée sur la zone en 3 ans 
Communication sur les journées 

organisées sur le reste du territoire du 
CT Eau 

TTC -€ 4 224€ -€ 50% 30% -% -% 20% 
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Maitre d’ouvrage 
Partenai

re 
Indicateur de 

réalisation 
Objectif de réalisation 

HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 

 
 

 

Bilan annuel 
Autant que d’agriculteurs concernés 

par les travaux cours d’eau 
(estimation 10 diags en 3 ans)  

TTC 10 000 € 10 000 € 10 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Indicateurs de résultats et évaluation 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Développer dans les fiches actions précédentes 
 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
pollution diffuse 

10      10      10      

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 10 000 € 14 224 € 10 000 € 34 224 € 

Subventions   2022 2023 2024 TOTAL 

AELB 50% TTC 5 000 € 7 112 € 5 000 € 17 112 € 

Région Pays de Loire 30% TTC 3 000 € 4 267 € 3 000 € 10 267 € 

Département 49 0% TTC 0 € 0 € 0 € 0 € 

Autre Préciser :  0% TTC 0 € 0 € 0 € 0 € 

TOTAL 80% TTC 8 000 € 11 379 € 8 000 € 27 379 € 

Autofinancement   2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 
20
% 

TTC 2 000 € 2 845 € 2 000 € 6 845 € 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n° MA2 – Enjeu principal : Milieux aquatiques – RESTAURER LES FONCTIONNALITES DES TETES DE BASSIN VERSANT 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité   Milieux Aquatiques    Zones Humides, Espaces 
Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
 

5) Assurer une meilleure préservation de l’existant 
6) Restaurer la fonctionnalité des cours d’eau 

 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

RESTAURATION TETE DE BASSIN VERSANT VOLET 
BASSIN VERSANT 

Masse d’eau du Jeu et 
de l’Hyrôme 

X X X X X X 

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DES TÊTES DE 
BASSIN VERSANT DU JEU 

Masse d’eau du Jeu X X X X X X 

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DES TÊTES DE 
BASSIN VERSANT DE L’HYROME 

Masse d’eau de 
l’Hyrôme 

X X X X X X 

ETUDE DIAGNOSTIC DES AFFLUENTS DE 
L’AUBANCE 

Masse d’eau de 
l’Aubance 

   X X X 

Description des actions  

Les chiffrages ci-dessous sont donnés à titre indicatif 

• RESTAURATION TETE DE BASSIN VERSANT 
Description :  

Mise en place de 28 zones tampons, 21 kilomètres de plantation de haies, 570 mètres de talus, 2 aménagements de gué, 500 mètres de fossés à redents, ainsi que des formations (entretien des haies, 
curage des fossés, etc.) et de la communication sur les actions effectuées 

 
 

• RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DES TÊTES DE BASSIN VERSANT DU JEU 

Description :  

Restauration physique des cours d’eau en tête de bassin par reméandrage, remise en fond de vallée, recharge en granulat, mise  en défens, restauration de la continuité, déconnexion de plan d’eau 
sur le bassin du Jeu 
 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Faire adhérer entre 7 et 15 
propriétaires / exploitations 

à la démarche de 
restauration des T2BV par 

conventionnement 

TTC 43 500€ 43 500€ 43 500€ 50% 30% -% -% 20% 
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• RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DES TÊTES DE BASSIN VERSANT DE L’HYROME 

Description :  

Restauration physique des cours d’eau en tête de bassin par reméandrage, remise en fond de vallée, recharge en granulat, mise en défens, restauration de la continuité, déconnexion de plan d’eau 
sur le bassin de l’’Hyrôme. 

 
 

• ETUDE DIAGNOSTIC DES AFFLUENTS DE L’AUBANCE 

Description :  

Mise en place d’une étude prospective des cours d’eau de rang de Strahler 1 et 2 sur la masse d’eau de l’Aubance à partir de 2025 sous la méthode diagnostic T2BV de l’OFB. 
 
 
 
 
 
 
 

 
* 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Faire adhérer entre 3 et 7 
propriétaires / exploitations 

à la démarche de 
restauration des T2BV par 

conventionnement 

TTC 25 000€ 25 000€ 50 000€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Faire adhérer entre 4 et 8 
propriétaires / exploitations 

à la démarche de 
restauration des T2BV par 

conventionnement 

TTC 25 000€ 50 000€ 75 000€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2025 / 
2027 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Mise en place de cette 
étude entre 2025 et 2027 

TTC 25 000€ 50% 30% -% -% 20% 

Indicateurs de résultats et évaluation 



   

 135 

 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Nombre 
d’adhésion 

Têtes de bassins versants dégradées 

Faire adhérer 20 
propriétaires / 

exploitations à la 
démarche de restauration 

des T2BV par 
conventionnement sur les 
79 exploitations en place 

Faire adhérer 45 
propriétaires / 

exploitations à la 
démarche de restauration 

des T2BV par 
conventionnement sur les 

79 en place 

Etude bilan 

 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
Milieux aquatiques 

    200      200      200  

Plan de financement 

 
Pour mémoire, le tableau ci-dessous comprend le financement de toutes les actions milieux aquatiques comprise dans les fiches MA2, MA3, MA4, MA5, MA6, MA7 et MA8. Le budget 
travaux a été estimé à 3 000 000 € TTC dont 250 000 € concernant les études pour les 6 ans du contrat. 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 500 000 € 500 000 € 500 000 € 1 500 000 € 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50% TTC 250 000 € 250 000 € 250 000 € 750 000 € 

Région 30% TTC 150 000 € 150 000 € 150 000 € 450 000 € 

Département -% TTC -€ -€ -€ -€ 

Autre  -% TTC -€ -€ -€ -€ 

TOTAL 80% TTC 400 000 € 400 000 € 400 000 € 1 200 000 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 100 000 € 100 000 € 100 000 € 300 000 € 

 
 
 
 
 



   

 136 

 

Illustrations 

 
                                      Secteur de restauration possible sur la masse d’eau du Jeu                                        Secteur de restauration possible sur la masse d’eau de l’Hyrôme 
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Fiche opérationnelle n° MA3 – Enjeu principal : Milieux aquatiques – ENCADRER LA DIVAGATION DU BETAIL AUX ABORDS DES COURS D’EAU 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité   Milieux Aquatiques    Zones Humides, Espaces 
Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
 

7) Assurer une meilleure préservation de l’existant 
8) Restaurer la fonctionnalité des cours d’eau 

 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

Mise en défens des cours d’eau sur les secteurs 
de restauration 

En parallèle des 
secteurs de 
restauration 

X X X X X X 

Description des actions  

• MISE EN DEFENS DES COURS D’EAU SUR LES SECTEURS DE RESTAURATION 

Description :  
Mise en place de clôtures et ou abreuvoirs pour protéger les cours d’eau en parallèle des actions de restauration du lit ou de la continuité. 

 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Mettre en défens les 
secteurs de restauration 

mis en place dans le cadre 
de ce contrat 

TTC 
Pour mémoire – Coût compris 

dans celui des travaux de 
restauration morphologique 

50% 30% -% -% 20% 

Indicateurs de résultats et évaluation 
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Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

  

Mettre en défens les 
secteurs restaurés si 

nécessaire durant cette 
période. Aucune action 

hors zone de restauration 
de cours d’eau, 

compétence Police de 
l’eau 

Mettre en défens les 
secteurs restaurés si 

nécessaire durant cette 
période. Aucune action 

hors zone de restauration 
de cours d’eau, 

compétence Police de 
l’eau 

Bilan des actions 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Mise en défens des cours d’eau 
sur les secteurs de restauration 

 505      505      505     

Plan de financement 

 
Voir fiche MA2 

 
 

Illustrations 

Exemples d’aménagement d’abreuvoirs et de mise en défens non exhaustifs 
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Fiche opérationnelle n° MA4 – Enjeu principal : Milieux aquatiques – REDUIRE L’IMPACT DES ESPECES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques : 

 Qualité   Milieux Aquatiques    Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 

- Assurer une meilleure préservation de l’existant 
- Restaurer la fonctionnalité des cours d’eau 

  

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

LUTTE CONTRE LES ESPECES EXOTIQUES 
ENVAHISSANTES 

Tout le territoire X X X X X X 

Description des actions  

1) LUTTE CONTRE LES ESPECES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

Description :  

Elaboration d’une stratégie Espèce Exotiques Envahissantes, en partenariat avec le Cen des Pays de la Loire, permettant d'identifier des objectifs à mettre en place en fonction des 
secteurs géographiques (masses d’eau ou secteurs prioritaires par ex..) 
 
La méthodologie est la suivante : 
- Etat des connaissances (règlementations, répartitions espèces, gestion en cours…) 
- Etat des lieux (optionnel, si besoins de connaissance supplémentaires pour identification des risques) 
- Qualification et évaluation des risques (espèces cibles, impacts, problèmes) par milieu et/ou usage 
- Définition des objectifs et pistes d’action 
- Formalisation du plan d’action 
- Actions de lutte contre les espèces animales ou végétales sur le territoire sur des secteurs ciblés. 
 

 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

  
Bilan annuel 

Limiter la propagation des 
espèces exotiques 

envahissantes 
TTC 7 500€ 7 500€ 7 500€ 50% 30% 0% -% 20% 
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Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

  

Réaliser un inventaire des 
sites et organiser la 

centralisation des données et 
élaborer un programme 
d‘actions pour limiter la 

propagation des espèces 
exotiques envahissantes 

Limiter la propagation des 
espèces exotiques 

envahissantes 
Bilan de fin de contrat 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 

Titre fiche 
2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
Milieux aquatiques 

     15      15      15 

Plan de financement 

Voir fiche MA2 
 

Les actions sur les espèces exotiques envahissantes ne devront pas excéder 7500 € TTC par an avec un financement Département pour 30% et SLAL pour 70%. 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n° MA5 – Enjeu principal : Milieux aquatiques – POURSUIVRE LES ACTIONS DE RESTAURATION DE COURS D’EAU 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques : 

 Qualité   Milieux Aquatiques    Zones Humides, Espaces 
Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 

- Assurer une meilleure préservation de l’existant 
- Restaurer la fonctionnalité des cours d’eau 

 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

RESTAURATION ECOLOGIQUE DU 
LAYON/CONCOURSON 

Layon à Concourson sur 
Layon 

X X     

RESTAURATION ECOLOGIQUE ET MORPHOLOGIQUE 
DU RUISSEAU LE COURSIPIET A CERNUSSON 

Coursipiet à Cernusson  X X    

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU LAYON ENTRE 
CHAUDEFONDS SUR LAYON ET CHALONNES 

Layon entre Chaudefonds 
sur Layon et Chalonnes  

X      

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU LAYON ENTRE 
LES PLANCHES ET PONT BARRE 

Layon sur Beaulieu sur 
Layon 

X      

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU LAYON EN 
AMONT DU MOULIN DE MACHELLES 

Layon à Mâchelles  X X    

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DU 
LAYON A LA RAGUENIERE ET LA BONDE 

Layon à Saint Georges sur 
Layon 

X      

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE AU NIVEAU DES 
ANCIENS MEANDRES A RIGAL SUR LE LAYON 

Layon à Concourson sur 
Layon 

 X X    

REPRISE DES ACTIONS DE RESTAURATION 
MORPHOLOGIQUE DU LAYON A NUEIL ET LES 

VERCHERS 

Layon à Nueil sur Layon et 
Les Verchers sur Layon 

X X     

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DE L’AUBANCE EN 
AVAL DU DOMAINE DE L’ETANG 

Aubance à Brissac Quincé  X X    

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DE 
L’AUBANCE AU NIVEAU DES CLAPET DE PATOUILLET, 

LONGUEVILLE ET LA GRAVELLE 

Aubance à Chemellier et 
Grézillé 

   X X X 

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DE L’HYRÔME EN 
AVAL DE PAIMPARÉ 

L’Hyrôme à Saint Lambert 
du Lattay 

X X X    

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU RUISSEAU DE 
VAU 

Le Vau à Chavagnes les 
Eaux 

X X X    

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU RUISSEAU DU 
DOUET EN AVAL DE LA PISCINE 

Le Douet à Doué la 
Fontaine 

   X X X 

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU DOUET DE 
DOUE LA FONTAINE A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Le Douet de Doué la 
Fontaine à Saint Georges 

sur Layon 
   X X X 

RETRAIT D’EMBÂCLES Tout le territoire X X X X X X 

Description des actions  

Les chiffrages ci-dessous sont donnés à titre indicatif 
2) RESTAURATION ECOLOGIQUE DU LAYON/CONCOURSON 

Description :  
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L'objectif du projet est de restaurer le cours d'eau du Layon et sa continuité écologique, de gérer d'une manière adaptée le plan d'eau actuel, de valoriser les rives ou zones humides par des panneaux 
d'information qui mettent en valeur, la faune et la flore locales, des activités de loisirs, la pêche, une aire de repos pour le public de passage et les villageois. Ce projet dans son périmètre immédiat 
s'étend sur une surface de 30 000 m2 y compris en amont du Layon de la départementale 960 mais l'étude concerne un périmètre qui couvrirait une surface de 12 ha. 
Etude de faisabilité technique et réglementaire. 

Mise en place des travaux suite à l’étude de faisabilité technique 

 
 

3) RESTAURATION ECOLOGIQUE ET MORPHOLOGIQUE DU RUISSEAU LE COURSIPIET A CERNUSSON 
Description :  

La commune de Cernusson est traversée par un ruisseau, le Coursipiet, qui se jette dans le ruisseau de « Vallienne » (Aubigné/Layon), qui lui-même se jette dans le Layon, d'où l'importance d'avoir une 
bonne continuité/qualité écologique de notre ruisseau, pour éviter au maximum la pollution du layon, ou son encombrement. 
- Le Projet consisterait à décongestionner le ruisseau et le débarrasser de tout ce qui gêne la bonne circulation de l'eau, pour qu'elle « courre » mieux ; et de consolider certaines portions de berge 
fragilisées par les activités agricoles et les tempêtes qui ont produit des petits affaissements de terrain. 
- La première tranche est entièrement sur le domaine public communal 
- Les tranches de 2023 et 2024 se feraient en partenariat avec les propriétaires riverains (agriculteurs surtout), par un conventionnement, par exemple, situé également sur le territoire communal. 
 
Etude de faisabilité technique et réglementaire. 
 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 

Commune de 
Concourson sur 

Layon 
Bilan annuel Réaliser l’étude TTC 20 000€ -€ -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 

Commune de 
Concourson sur 

Layon 
Bilan annuel Restaurer le Layon sur ce site TTC -€ 150 000-€ -€ 50% 30% -% -% 20% 
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Mise en place des travaux de restauration morphologique et de continuité suite à l’étude de faisabilité technique 

 
 

4) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU LAYON ENTRE CHAUDEFONDS SUR LAYON ET CHALONNES 

Description :  
Mise en place des travaux de restauration morphologique (radiers / banquettes…) du Layon suite à la suppression du Plan d’eau de Chalonnes sur Loire en fonction de l’étude de faisabilité technique 

 
 

5) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU LAYON ENTRE LES PLANCHES ET PONT BARRE 

Description :  
Mise en place des travaux de restauration morphologique (radiers / banquettes…) du Layon suite à la restauration de la continuité sur Pont Barré en fonction de l’étude de faisabilité technique 
 
 
 

 
 

6) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU LAYON EN AMONT DE MACHELLES 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 

Commune de 
Cernusson 

Bilan annuel Réaliser l’étude TTC -€ 10 000 € -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 

Commune de 
Cernusson 

Bilan annuel 
Restaurer le Coursipiet sur 

ce site 
TTC -€ -€ 50 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer le Layon TTC 250 000 € -€ -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer le Layon TTC 120 000-€  € -€ 50% 30% -% -% 20% 
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Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 
 
Mise en place des travaux de restauration morphologique (radiers / banquettes…) suite à la restauration de la continuité sur le Moulin de Mâchelles et à l’étude de faisabilité technique 

 

 
7) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU LAYON A LA RAGUENIERE ET A LA BONDE 

Description :  
Mise en place des travaux de restauration morphologique (radiers / banquettes…) du Layon suite à la restauration de la continuité sur la Raguenière et la Bonde et en fonction de l’étude de faisabilité 
technique 

 
 

8) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE AU NIVEAU DES ANCIENS MEANDRES DU LAYON A RIGAL (CONCOURSON-SUR-LAYON) 
Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC € 20 000- € -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer le Layon sur ce site TTC -€ -€ 180 000- € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer le Layon TTC 350 000 € -€ -€ 50% 30% -% -% 20% 
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Mise en place des travaux morphologique (restauration des anciens méandres…) sur le site de Rigal sur le Layon suite à l’étude de faisabilité technique 

 

 
9) REPRISE DES ACTIONS DE RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU LAYON A NUEIL ET LES VERCHERS 

Description :  

 
Mise en place des travaux de reprise morphologique suite à la restauration de la continuité sur le Layon à Nueil sur Layon et les Verchers 

 

 
10) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DE L’AUBANCE EN AVAL DU DOMAINE DE L’ETANG 

Description :  
Etude de faisabilité technique et réglementaire. 
 

 
 
Mise en place des travaux de restauration morphologique (reméandrage,…) suite à l’étude de faisabilité technique 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC € 20 000 € -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer le Layon sur ce site TTC -€ -€ 130 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Restaurer le Layon sur ces 
site 

TTC 30 000 € 30 000 € -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC -€ 20 000 € -€ 50% 30% -% -% 20% 
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Associé au projet de reméandrage de l'Aubance entre la RD748 et la base de l'étang, nous proposons de pousser les actions d'amélioration de la qualité des eaux de l'Aubance en inscrivant un projet 
qui pourrait être développé conjointement à ce reméandrage, à savoir la réalisation d'une zone de filtration des eaux traitées de la station d'épuration de Brissac entre cette dernière et l'Aubance. 
Objectif : optimisée la filtration des effluents se déversant dans l'Aubance par la captation des nanoparticules, métaux lourds, résidus médicamenteux, etc, dans une zone de filtration attenante dont 
le foncier appartient à la commune. 
 

 
 

11) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DE L’HYRÔME EN AVAL DE PAIMPARÉ  

Description :  
 
 

Mise en place des travaux de restauration morphologique en fonction du devenir de l’ouvrage de Bézigon sur le Layon suite à l’étude de faisabilité technique en cours en 2021 
 
 
Les actions suivantes sont pressenties pour être mises en place sur la période 2025 -2027 

12) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DE L’AUBANCE AU NIVEAU DES CLAPET DE PATOUILLET, LONGUEVILLE ET LA GRAVELLE 

Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 
 

 
 
Mise en place des travaux de restauration morphologique suite à l’abaissement des clapets et à l’étude de faisabilité technique 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Restaurer l’Aubance sur ce 
site 

TTC -€ -€ 220 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Restaurer l’Hyrôme sur ce 
site 

TTC 45 000€ 45 000 € -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2025 
Montant 

2026 
Montant 

2027 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC 10 000 € -€ -€ 50% 30% -% -% 20% 
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13) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU RUISSEAU DE VAU 

Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 
 
Mise en place des travaux de restauration morphologique sur le ruisseau du Vau suite à l’étude de faisabilité technique 

 

 
14) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU RUISSEAU DU DOUET EN AVAL DE LA PISCINE 

Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 
 
Mise en place des travaux de restauration morphologique sur le Douet en aval de la piscine suite à l’étude de faisabilité technique 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2025 
Montant 

2026 
Montant 

2027 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Restaurer l’Aubance sur ce 
site 

TTC -€ 120 000 € 120 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2025 
Montant 

2026 
Montant 

2027 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC 10 000 € 20 000 € -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2025 
Montant 

2026 
Montant 

2027 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer le ruisseau du Vau TTC -€ 135 000 € 135 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2025 
Montant 

2026 
Montant 

2027 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC 20 000 € -€ -€ 50% 30% -% -% 20% 
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15) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU DOUET DE DOUE LA FONTAINE A LA CONFLUENCE AVEC LE LAYON 

Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 
 

Mise en place des travaux de restauration morphologique sur le Douet de Doué la Fontaine à la confluence avec le Layon suite à l’étude de faisabilité technique 

 
16) RETRAIT D’EMBÂCLES 

Description :  
Retrait d’embâcles à l’opportunité sur l’ensemble du territoire dans le cadre de nuisances aux biens ou à la personne. 
 
 
 
 

 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2025 
Montant 

2026 
Montant 

2027 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Restaurer le ruisseau du 
Douet en aval de la piscine 

TTC -€ 90 000 € 90 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2025 
Montant 

2026 
Montant 

2027 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC 20 000 € -€ -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2025 
Montant 

2026 
Montant 

2027 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Restaurer le ruisseau du 
Douet sur sa partie aval 

TTC -€ 140 000 € 140 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Retirer des embâcles 
problématique 

TTC 5 000 € 5 000 € 5 000 € -% -% 30 % -% 70% 
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Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Restauration 
des 

fonctionnalités 
des cours 

d’eau 

Secteurs morphologiquement dégradés 

Réaliser les actions sur 
les territoires ciblés pour 
permettre l’amélioration 

des masses d’eau et 
notamment le passage en 

bon état sur le Jeu, 
l’Hyrôme. Poursuivre les 

actions de restauration de 
cours d’eau sur le Layon 
médian et sur l’Aubance 

(objectif 10 km) 
 

Réaliser les actions sur 
les territoires ciblés pour 
permettre l’amélioration 

des masses d’eau et 
notamment le passage en 

bon état sur le Jeu, 
l’Hyrôme et la Vilaine. 

Poursuivre les actions de 
restauration de cours 

d’eau sur le Layon 
médian (objectif 12 km) et 

sur l’Aubance (objectif 
9km) 

Etude bilan / Etude de 
suivi biologique 

 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 
 

Titre fiche 
2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
Milieux aquatiques 

 505      505      505     

Plan de financement 

Voir fiche MA2  
 

Illustrations 

Localisation des secteurs préconisés 
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Exemples d’actions de restauration morphologique possibles 
 

 
                                           Reméandrage                                                                                           Banquettes                                                                                Recharges 
granulométriques / radiers 
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Fiche opérationnelle n° MA6 – Enjeu principal : Milieux aquatiques – RESTAURER LA CONTINUITE ECOLOGIQUE ET REDUIRE LE TAUX 
D’ETAGEMENT 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité   Milieux Aquatiques    Zones Humides, Espaces 
Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 

- Assurer une meilleure préservation de l’existant 
- Restaurer la fonctionnalité des cours d’eau 

 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU LAYON AU 
NIVEAU DE MOQUE SOURIS 

Layon à Rablay sur Layon    X X X 

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE et CONTINUITE DU 
LAYON AU NIVEAU DU CLAPET DES HAUTES 

CHASNIERES 
Layon à Thouarcé    X X X 

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE et CONTINUITE DU 
LAYON AU NIVEAU DU CLAPET DE TAILLEPRE 

Layon à Thouarcé    X X X 

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DU 
LAYON AU NIVEAU DE ROCHEFORT 

Layon à Martigné Briand    X X X 

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DU 
LAYON AU NIVEAU DE MOULIN BOISNEAU 

Layon à Aubigné sur Layon  X     

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DU 
LAYON AU NIVEAU DU CLAPET DU PETIT NOIZE 

Layon à Martigné Briand  X X    

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DE 
L’AUBANCE AU NIVEAU DES LAUDIERES 

L’Aubance à Mûrs Erigné  X     

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DE 
L’AUBANCE AU NIVEAU DE MOULIN DE RAS ET ZONE 

AMONT 

L’Aubance à Brissac 
Quincé 

   X X X 

Description des actions  

Les chiffrages ci-dessous sont donnés à titre indicatif 
17) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DU LAYON AU NIVEAU DE MOULIN BOISNEAU 

Description :  

 

Mise en place des travaux de restauration de la continuité et de morphologie suite à l’étude de faisabilité technique 
 

18) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DU LAYON AU NIVEAU DU CLAPET DU PETIT NOIZE 

Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer le Layon sur ce site TTC -€ 230 000 € -€ 50% 30% -% -% 20% 
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Mise en place des travaux de restauration morphologique et de continuité suite à l’étude de faisabilité technique 

 
 

19) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DE L’AUBANCE AU NIVEAU DES LAUDIERES 

Description :  

Mise en place des travaux de restauration morphologique et continuité sur l’Aubance suite à l’étude de faisabilité technique 
 
Les actions suivantes sont pressenties pour être mises en place sur la période 2025 -2027 

 
20) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU LAYON AU NIVEAU DE MOQUE SOURIS 

Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 

 
 
Mise en place des travaux de restauration morphologique et continuité suite à l’abaissement des clapets et à l’étude de faisabilité technique 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC -€ 15 000 € -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer le Layon sur ce site TTC -€ -€ 200 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer l’Aubance TTC - € 400 000-€  € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2025 

Montant 
2026 

Montant 
2027 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC 20 000 € -€ -€ 50% 30% -% -% 20% 
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21) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE et CONTINUITE DU LAYON AU NIVEAU DU CLAPET DES HAUTES CHASNIERES 

Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 

 
 
Mise en place des travaux de restauration morphologique et de continuité suite à l’étude de faisabilité technique 

 

 
22) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE et CONTINUITE DU LAYON AU NIVEAU DU CLAPET DE TAILLEPRE 

Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 
 
Mise en place des travaux de restauration morphologique et de continuité sur le Layon suite à l’étude de faisabilité technique 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2025 

Montant 
2026 

Montant 
2027 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer le Layon sur ce site TTC -€ 90 000 € 90 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2025 

Montant 
2026 

Montant 
2027 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC 10 000 € - € - € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2025 

Montant 
2026 

Montant 
2027 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer le Layon sur ce site TTC -€ 70 000 € 70 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2025 

Montant 
2026 

Montant 
2027 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC 10 000 € -€ - € 50% 30% -% -% 20% 
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23) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DU LAYON AU NIVEAU DE ROCHEFORT 

Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 
 

Mise en place des travaux de restauration morphologique et de continuité sur le Layon suite à l’étude de faisabilité technique 
 

24) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE ET CONTINUITE DE L’AUBANCE AU NIVEAU DE MOULIN RAS ET ZONE AMONT 

Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire. 
 

Mise en place des travaux de restauration morphologique et continuité sur le Moulin Ras sur l’Aubance suite à l’étude de faisabilité technique 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2025 

Montant 
2026 

Montant 
2027 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer le Layon sur ce site TTC -€ 70 000 € 70 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2025 

Montant 
2026 

Montant 
2027 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC 10 000 € - € - € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2025 

Montant 
2026 

Montant 
2027 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Restaurer Layon sur ce site TTC -€ 120 000 € 120 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2025 

Montant 
2026 

Montant 
2027 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC 10 000 € - € - € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2025 

Montant 
2026 

Montant 
2027 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel 

Restaurer l’Aubance sur ce 
site 

TTC -€ 70 000 € 70 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Indicateurs de résultats et évaluation 
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Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Restauration 
de la 

continuité 
écologique 

Altération de la continuité écologique sur ces secteurs 

Réaliser des actions à 
l’opportunité sur les cours 
d’eau ainsi qu’en Liste 2 
en dehors des moulins 

 

Réaliser des actions à 
l’opportunité sur les cours 
d’eau ainsi qu’en Liste 2 
en dehors des moulins 

Etude bilan / Etude de 
suivi biologique 

 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
Milieux aquatiques 

 505      505      505     

Plan de financement 

Voir fiche MA2 
 
 
 
 

Illustrations 

Localisation des secteurs préconisés 
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Fiche opérationnelle n° MA7 – Enjeu principal : Milieux aquatiques – ETUDE ET TRAVAUX DE DECONNEXION OU EFFACEMENT DES PLAN 
D’EAU IMPLANTES SUR COURS D’EAU 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité   Milieux Aquatiques    Zones Humides, Espaces 
Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 

- Assurer une meilleure préservation de l’existant 
- Restaurer la fonctionnalité des cours d’eau 

  

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU RUISSEAU 
DE LA FRAPPINIERE AU NIVEAU DU PLAN D’EAU 

DE PLAISANCE 

Ruisseau de la 
Frappinière à Valanjou 

X      

ETUDE DE DECONNECTION DES PLANS D'EAU 
SUR COURS D'EAU SUR LE BASSIN VERSANT DE 

L'HYROME 
Hyrôme X X X    

MISE EN ŒUVRE D'ACTIONS DE DECONNEXION 
DE PLANS D'EAU 

Hyrôme  X X X X X 

Description des actions  

Les chiffrages ci-dessous sont donnés à titre indicatif 
25) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU RUISSEAU DE LA FRAPPINIERE AU NIVEAU DU PLAN D’EAU DE PLAISANCE 

Description :  

Mise en place des travaux de déconnexion et restauration de la morphologie sur le ruisseau de la Frappinière suite à l’étude de faisabilité technique 
 

26) ETUDE DE DECONNECTION DES PLANS D'EAU SUR COURS D'EAU SUR LE BASSIN VERSANT DE L'HYROME 

Description :  

Etude de faisabilité technique et réglementaire sur les plans d’eau de la masse d’eau de l’Hyrôme 
 

27) MISE EN ŒUVRE D'ACTIONS DE DECONNEXION DE PLANS D'EAU 

Description :  

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 

Commune de 
Valanjou 

Bilan annuel 
Restaurer la Frappinière sur 

ce site 
TTC 100 000-€ - € -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Réaliser l’étude TTC 40 000 € 30 000 € 30 000 € 50% 30% -% -% 20% 
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Mise en place des travaux de déconnexion de plan d’eau sur cours suite à l’étude de faisabilité technique 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

 
 Bilan annuel Déconnecter le plan d’eau TTC --€ 50 000 € 50 000-€ 50% 30% -% -% 20% 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Déconnexion 
des plans 
d’eau sur 

cours 

Plans d’eau sur cours 

Réaliser des études de déconnexions ou 
suppression de plans d’eau sur cours sur le 
bassin de l’Hyrôme et à l’opportunité sur le 
reste du territoire. Idem sur le Jeu avec en 
premier résultat un état des lieux des plans 

d’eau 

Réaliser des études de déconnexions ou 
suppression de plans d’eau sur cours ainsi 
que les travaux sur le bassin de l’Hyrôme et 

à l’opportunité sur le reste du territoire. 
Idem sur le Jeu avec en premier résultat un 

état des lieux des plans d’eau 

Etude bilan  

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
Milieux aquatiques 

 505      505      505     

Plan de financement 

 
Voir fiche MA2 

 
 

Illustrations 

Exemples de déconnexions : 
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Fiche opérationnelle n° RL2 – Enjeu principal : Rives de la Loire – ATTEINDRE LE BON ETAT DES COURS D’EAU 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité   Milieux Aquatiques    Zones Humides, Espaces 
Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 

- Atteindre le bon état sur les cours d’eau 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DE L’AVORT 
SUR 3KM 

Masse d’eau de l’Avort X X X X 

Etude de déconnexion de plan d’eau 
Bassin de l’Avort en 

amont 
X    

Travaux de déconnexion de plan d’eau 
Bassin de l’Avort en 

amont 
  X  

PROTECTION DE SOURCE SUR LA MASSE D'EAU 
DU SAINT AUBIN 

Masse d’eau du Saint 
Aubin 

X    

Description des actions  

28) ETUDE DE RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DE L'AVORT SUR 3KM 

Description :  

Etude de restauration morphologique sur l’Avort entre la source et le Moulin de l’Homme. 
 

29) RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DE L'AVORT SUR 3KM 

Description :  

Mise en place d’actions de restauration morphologique de type recharge en granulat et de restauration de la continuité sur l’Avort entre la source et le Moulin de l’Homme. 
 

30) ETUDE DE DECONNEXION DE PLAN D’EAU 

Description :  

Etude de déconnexion d’un plan d’eau sur cours d’eau avec définition de l’état initial, des scénarii jusqu’à la phase projet sur le scénario retenu. 
 

Maitre d’ouvrage Partenaires Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

   
Bilan annuel Etude TTC 15 000 € -€ -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

  
Bilan annuel 

Réalisation de 3 km de 
restauration sur les 3 années 

TTC 10 000 € 50 000 € 50 000 € 50% 30% -% -% 20% 
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31) DECONNEXION OU SUPPRESSION DU PLAN D'EAU SUR COURS SUR L'AMONT DE L'AVORT 

Description :  

Réalisation des travaux de déconnexion (contournement, suppression, gestion…) selon le scénario retenu.  
 

32) PROTECTION DE SOURCE SUR LA MASSE D'EAU DU SAINT AUBIN 

Description :  

Etude de connaissance des sources de la masse d’eau du Saint Aubin, ainsi que la mise en place d’actions de protection ou de restauration de celles-ci. 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

  
Bilan annuel 

Réalisation de l’étude en 
année 1 

TTC 10 000€ -€ -€ 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

  
Bilan annuel 

Déconnecter le plan d’eau 
sur cours dans les 3 ans  

TTC -€ -€ 35 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

   
Bilan annuel 

Connaissance et restauration 
des sources 

TTC 5 000 € 5 000 € 10 000 € 30% 30% -% -% 40% 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

 
Cours d’eau de l’Avort altéré morphologiquement 

Masse d’eau du Saint Aubin fortement altéré 

Restaurer 3 km de cours 
d’eau sur l’Avort 

Protection des sources du 
Saint Aubin 

 Bilan du Contrat 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 
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Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
milieux aquatiques d’eau Zone 

Blanche 
 70 4     70 4     70 4    

Plan de financement 

 
 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitres d’ouvrage 
Saumur Val de 

Loire / SLAL 
TTC 35 000 € 50 000 € 85 000 € 170 000 € 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50% TTC 17 500 € 25 000 € 42 500 € 85 000 € 

Région 30% TTC 10 500 € 15 000 € 25 500 € 51 000 € 

Département -% TTC -€ - € - € - € 

Autre  -% TTC - € - € - € - € 

TOTAL 80% TTC 27 500 € 40 000 € 68 000 € 136 000 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 7 000 € 10 000 € 17 000 € 34 000 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitres d’ouvrage 

Loire Layon 
Aubance / 

SLAL 
TTC 5 000 € 5 000 € 10 000 € 20 000 € 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 30% TTC 1 500 € 1 500 € 3 000 € 6 000 € 

Région 30% TTC 1 500 € 1 500 € 3 000 € 6 000 € 

Département -% TTC -€ - € - € - € 

Autre  -% TTC - € - € - € - € 

TOTAL 60% TTC 3 000 € 3 000 € 6 000 € 12 000€ 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 40% TTC 2 000 € 2 000 € 4 000 € 8 000 € 

Illustrations 
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Illustration des secteurs de travaux 

   
Exemple de recharge en granulat 

 
                                  Avant travaux                                                                                              Après travaux 
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Fiche opérationnelle n° ZH V4 – Enjeu principal : ENS – Milieux humides – Définir et mettre en œuvre des plans de gestion « ENS » 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité   Milieux Aquatiques    Zones Humides, Espaces 
Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
 
Assurer une meilleure gestion et valorisation des zones 
humides 
Assurer une meilleure préservation de l’existant 
 
 

 

 

 
 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

ANIMATION ZH, ENS Ensemble du territoire X X X X X X 

MISE EN ŒUVRE DU PDG de l’ENS de la VALLEE de 
l’HYROME 

ENS Vallée de l’Hyrôme X X X X X X 

MISE EN ŒUVRE DU PDG de l’ENS de la VALLEE du 
LAYON 

ENS Vallée du Layon X X X X X X 

AMELIORER LA CONNAISSANCE ET LE SUIVI DE 
CERTAINES ESPECES 

Murs Erigné (ENS Boucle 
de l’Aubance) 

X X     

MISE EN ŒUVRE DES AUTRES PDG des ENS EN LIEN 
AVEC LES MILIEUX AQUATIQUES (BOUCLE DE 
L’AUBANCE, CONFLUENCE AVEC LE LAYON…) 

Ensemble des ENS du 
territoire 

X X X X X X 

RESTAURATION DES MILIEUX SUR LE PETIT LOUET SUR 
LES COMMUNES DE BLAISON SAINT SULPICE, SAINT 

SATURNIN ET SAINT JEAN DES MAUVRETS 
Le Petit Louet   x    

Description des actions  

33) ANIMATION ZONE HUMIDE ET ENS DU CONTRAT TERRITORIAL 

Description :  
Pour information : financement hors CT Eau, dans le cadre de la cellule animation SAGE - non budgétisé dans le plan de financement global (cf. fin de fiche) 
Mission 1 : Animer le volet « zones humides et espaces naturels sensibles » (ZH et ENS)  

- Animation de la commission « zones humides ,espaces naturels sensibles et têtes de bassin versant » (en lien avec l’animateur TBV)  
- Coordination du programme de restauration et création de mares  
- Pilotage des plans de gestion des espaces naturels sensibles incluant demandes de financement, rédaction des cahiers des charges, suivi des études, mise en œuvre de la 

concertation, animation des réunions, suivi financier 
- Suivi des actions de préservation, gestion-valorisation et restauration des zones humides sur le territoire 
- Définition et mise en œuvre du Contrat unique pour son volet « Zones Humides » 
- Prise en compte et suivi de l’évolution des zones humides sur les travaux « milieux aquatiques » 
- Sensibilisation auprès des collectivités, des agriculteurs/éleveurs, du grand public et des étudiants, 
- Suivis administratif, technique et financier des actions liées aux ZH et ENS 
- Participation à certaines réunions du Syndicat (réunions de service, bureaux, comités syndicaux…) 

Mission 2 : Assurer le suivi des inventaires zones humides  
- Assistance à maîtrise d’ouvrage et participation aux études d’inventaires des zones humides et des éléments bocagers auprès des collectivités 
- Mise à jour de l’observatoire des ZH 
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Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
CAPDL 

Taux 
MO 

  
Bilan annuel 

Fourniture d'un bilan annuel 
de l'ensemble du volet ENS / 

ZH 
TTC 26 520 € 26 520 € 26 520 € 70% -% -% -% 30% 

34)  MISE EN ŒUVRE DU PDG de l’ENS de la VALLEE de l’HYROME 

Description :  
La vallée de l’Hyrôme, identifiée Espace Nature Sensible par le Département de Maine-et-Loire, offre un intérêt majeur sur le plan paysager, géologique ou écologique. 
Son plan de gestion, réalisé en 2021, est constitué de 38 fiches « actions », visant à protéger, restaurer et valoriser le site (Cf. plan de gestion de l’ENS de la vallée de l’Hyrôme)  
Le montant des dépenses correspond à la coordination, l’animation et la mise en œuvre des actions sur la vallée :  

- Opérations de Gestion et/ou Restauration (chapitre A) : Mise en place de chantiers « pilotes » sur l’aménagement de plans d’eau, la restauration de zones humides, la 
valorisation de ela ripisylve, le maintien et/ou la réouverture agro-pastorale de coteaux. Réalisation/diffusion de notices de gestion pour maintenir/restaurer les coteaux, les 
zones humides, les plans d’eau et la ripisylve de la vallée,  

- Opérations de sensibilisation et/ou de valorisation (chapitre B) : Organisation de temps d’information/formation pour les agents, les exploitants agricoles et les propriétaires. 
- Opérations de Compréhension (chapitre C) : Réalisation d’inventaires localisés sur les milieux humides (Espèces : macrophytes, libellules, mammifères semi-aquatiques, 

Milieux : zones humides, plans d’eau d’irrigation), la ripisylve et les coteaux. 
- Opérations de Protection (chapitres D et E) : Participation à l’élaboration d’une stratégie d’animation foncière, à l’évaluation de la pertinence des outils des PLU et les actualiser 

(EBC, L151-23 CU…), au déploiement d’outils de protection de type APPB. 
- Opérations de coordination (chapitre F) : Mettre en place et animer la gouvernance pour la coordination du plan de gestion (comité de suivi…) 

Ces actions seront menées dans le cadre d’une démarche territoriale, en partenariat avec les communes, les EPCI, les associations et l’ensemble des acteurs présents sur la vallée. 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
 2023 

Montant 
 2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres Fi 

Taux 
MO 

  
Actions formalisées et 

dimensionnées 

Coordination, animation et 
mise en œuvre des 
actions de L’ENS 

TTC 30 000 € 30 000 € 30 000 € -% 20% 60% -% 20% 

 
35) MISE EN ŒUVRE DU PDG de l’ENS de la VALLEE du LAYON 

Description :  
La vallée du Layon, identifiée Espace Nature Sensible par le département de Maine-et-Loire, offre un intérêt majeur sur le plan paysager, géologique ou écologique. 
Son plan de gestion, prévu pour 2022, visera à protéger, restaurer et valoriser la vallée (Cf. plan de gestion de l’ENS de la vallée du Layon)  
L’estimation des dépenses correspond à la coordination, l’animation et la mise en œuvre des actions qui seront identifiées sur la vallée du Layon en 2022.  
Celles-ci correspondront aux opérations de :  

- Gestion et/ou Restauration des sites 
- Sensibilisation et/ou de valorisation auprès des acteurs du territoire (exploitants, collectivités, privés) et du grand public.  
- Compréhension et d’amélioration des connaissances 
- Protection des habitats et des espèces 
- Coordination du plan de gestion 

 
Ces actions seront menées dans le cadre d’une démarche territoriale, en partenariat avec les communes, les EPCI, les associations et l’ensemble des acteurs présents sur la vallée. 
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Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
 2023 

Montant 
 2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres Fi 

Taux 
MO 

  
Actions formalisées et 

dimensionnées 

Coordination, animation et 
mise en œuvre des 
actions de L’ENS 

TTC 20 000 € 20 000 € 20 000 € -% 20% 60% -% 20% 

36) AMELIORER LA CONNAISSANCE ET LE SUIVI DE CERTAINES ESPECES 

Description :  
La commune s’associe au Syndicat Layon Aubance Louets pour la réalisation des actions du plan de gestion de la Boucle de l’Aubance, porté par la SLAL en 2021. Le plan de gestion 
réalisé par la section génie écologique de la formation professionnelle du Fresne a montré qu’un travail complémentaire et approfondi d’inventaires et de suivi devait être mené à la 
fois sur les habitats et espèces à enjeux mais aussi sur les espèces invasives répertoriées. 
 
L’enjeu de cette connaissance est primordial pour la suite, les 1ères actions du plan sont programmées sur le patrimoine bocager en 2023, or il convient de mieux appréhender les 
espèces présentes ou dépendantes de ce milieu avant intervention. De même, certaines espèces à enjeux ont pu être inventoriées comme la sarcelle d’hiver ou la genette commune, 
un suivi de ces espèces au plus vite est nécessaire au vu de leur rareté et de la menace qui pèse sur leur espèce. 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
 2023 

Montant 
 2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres Fi 

Taux 
MO 

MURS ERIGNE 

  
Coordination, animation et 

mise en œuvre des 
actions de L’ENS 

TTC 15 000 € - € - € -% 20% 60% -% 20% 

37) MISE EN ŒUVRE DES AUTRES PDG DES ENS EN LIEN AVEC LES MILIEUX AQUATIQUES 

Description :  
Sur le territoire du Syndicat Layon Aubance Louets, 16 Espaces Naturels Sensibles ont été identifiés par le département de Maine-et-Loire dont 8 associés aux milieux aquatiques 
(Boucles de l’Aubance, Confluence du Layon, Prairie humide de Notre Dame d’Alençon, Etang de Launay …). Certains de ces sites ont déjà fait l’objet de plan de gestion, ayant permis 
d’identifier des actions à mettre en place pour préserver, restaurer et/ou valoriser les milieux humides composant ces 16 ENS.  
Le montant des dépenses correspond à la mise en œuvre des actions, identifiées par les plans de gestion, relevant de la gestion/restauration/valorisation de l’eau et des milieux 
aquatiques et faisant appel aux compétences propres du Syndicat Layon Aubance Louets. Ces actions peuvent relever d’opérations de :  

- Gestion et/ou Restauration des sites  
- Sensibilisation et/ou de valorisation auprès des acteurs du territoire (exploitants, collectivités, privés) et du grand public. 
- Compréhension et d’amélioration des connaissances 
- Protection des habitats et des espèces 
- Coordination du plan de gestion 

 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
 2023 

Montant 
 2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres Fi 

Taux 
MO 

  
Actions formalisées et 

dimensionnées 

Coordination, animation et 
mise en œuvre des 
actions de L’ENS 

TTC 20 000 € 20 000 € 20 000 € -%  20% 60% -% 20% 
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38) RESTAURATION DES MILIEUX SUR LE PETIT LOUET SUR LES COMMUNES DE BLAISON SAINT SULPICE, SAINT SATURNIN ET SAINT JEAN DES MAUVRETS 

Description :  
Etude et travaux de restauration des milieux sur le Petit Louet avec une porte d’entrée biodiversité.  

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
 2023 

Montant  2
024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres Fi 

Taux 
MO 

 

 Actions formalisées et 
dimensionnées 

Restauration du Petit Louet 
sur le tronçon concerné 

TTC - € - € 100 000 € -% 20% 60% -% 20% 

 
Le Syndicat a été sollicité pour réaliser des travaux sur le Petit Louet : 
- par la commune de Brissac Loire Aubance, dans son courrier du 19/12/2019, pour nettoyer et curer le cours d’eau afin de garantir une meilleure évacuation des eaux en période de 
crue, 
- par la commune de Blaison-St-Sulpice, au cours de sa présentation du plan de gestion de l’Espace Naturel Sensible de Blaison-St-Sulpice lors du bureau du 13/01/2021, pour réaliser 
des travaux de restauration morphologique du cours d’eau. 
 
Des études ont déjà été menées : étude sur la problématique inondation du Val du Petit Louet par le Syndicat du Petit Louet en 2015, diagnostic du Petit Louet par le Syndicat Layon 
Aubance Louets en 2016, plan de gestion de L’ENS de Blaison-St-Sulpice. 
Elles ont fait ressortir les enjeux suivants : 

- Mauvais entretien du cours d’eau, 

- Fort envasement réduisant l’évacuation des eaux en crues, 

- Mauvais état morphologique et présence d’obstacles à la continuité écologique, 

- Fort potentiel biodiversité/faune/flore. 
 
Dans son programme d’actions sur les milieux aquatiques, le Syndicat prévoit des études complémentaires préalables à la restauration morphologique du Petit Louet sur les communes 
de Blaison-St-Sulpice, Brissac Loire Aubance et Les Garennes-sur-Loire.  
Ces études permettront : 

- De compléter l’état des lieux et le diagnostic du cours d’eau (levés topographiques complémentaires, étude faune flore complémentaire, étude hydraulique complémentaire), 

- De définir précisément les travaux de restauration à réaliser afin de concilier l’amélioration du fonctionnement écologique (continuité écologique, faune, flore) et l’amélioration 
de l’écoulement des eaux, 

- D’établir un avant-projet des travaux (notice technique, dimensionnement des aménagements, plans, chiffrage), 

- D’élaborer les dossiers réglementaires (loi sur l’eau, Natura 2000, Déclaration d’Intérêt Général). 
 
Les travaux envisagés sont la restauration morphologique du cours d’eau, la remise en eau d’anciens bras, la restauration de milieux humides/mares en bordure du cours d’eau, 
l’enlèvement de vases, la modification d’ouvrages hydrauliques… 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
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Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2027) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Développer dans les fiches actions précédentes 
 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
ENS / ZH 

 
 

   85  
 

   85  
 

   85 

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 70 000 € 70 000 € 170 000 € 310 000 € 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 

AELB -% TTC - € - € - € - € 

Région 20% TTC 14 000 € 14 000 € 34 000€ 62 000€ 

Département 60% TTC 42 000 € 42 000 € 102 000 € 186 000€ 

Autre  0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

TOTAL 80% TTC 56 000 € 56 000 € 136 000 € 248 000 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 14 000 € 14 000 € 34 000 € 62 000 € 

 

 
Récapitulatif cout 

HT/TT
C 

2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage Mûrs Erigné TTC 15 000 € - € - € 15 000 € 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 0% TTC - € - € - € - € 

Région 20% TTC 3 000 € - € - € 3 000 € 

Département 60% TTC 9 000 € - € - € 9 000 € 

Autre  0% TTC - € - € - € - € 

TOTAL 80% TTC 12 000 € - € - € 12 000 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge MO 20% TTC 3 000 € - € - € 3 000 € 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n° ZH V6 – Enjeu principal : ENS – Milieux humides – Définir et mettre en œuvre des programmes d’actions « zones 
humides » 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité   Milieux Aquatiques    Zones Humides, Espaces 
Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
 
Assurer une meilleure gestion et valorisation des zones 
humides 
 
 

 

 

 
 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

ANIMATION ZH, ENS Ensemble du territoire X X X X X X 

PROGRAMME DE RESTAURATION DE MARES 

Ensemble du territoire 
et principalement sur 
les masses d’eau du 
Jeu, de l’Hyrôme, de 

l’Aubance et de la 
Villaine 

X X X X X X 

PROGRAMME DE RESTAURATION D’AUTRES 
ZONES HUMIDES 

Ensemble du territoire 
et principalement sur 
les masses d’eau du 
Jeu, de l’Hyrôme, de 

l’Aubance et de la 
Villaine 

X X X X X X 

Description des actions  

39) ANIMATION ZONE HUMIDE ET ENS DU CONTRAT TERRITORIAL 

Description :  
Pour information : financement hors CT Eau, dans le cadre de la cellule animation SAGE - non budgétisé dans le plan de financement global (cf. fin de fiche) 
Mission 1 : Animer le volet « zones humides et espaces naturels sensibles » (ZH et ENS)  

- Animation de la commission « zones humides,  espaces naturels sensibles et têtes de bassin versant » du SLAL (en lien avec l’animateur TBV) 
- Coordination du programme de restauration et création de mares  
- Pilotage des plans de gestion des espaces naturels sensibles incluant demandes de financement, rédaction des cahiers des charges, suivi des études, mise en œuvre de la 

concertation, animation des réunions, suivi financier 
- Suivi des actions de préservation, gestion-valorisation et restauration des zones humides sur le territoire 
- Définition et mise en œuvre du Contrat unique pour son volet « Zones Humides » 
- Prise en compte et suivi de l’évolution des zones humides sur les travaux « milieux aquatiques » 
- Sensibilisation auprès des collectivités, des agriculteurs/éleveurs, du grand public et des étudiants, 
- Suivis administratif, technique et financier des actions liées aux ZH et ENS 
- Participation à certaines réunions du Syndicat (réunions de service, bureaux, comités syndicaux…) 

Mission 3 : Assurer le suivi des inventaires zones humides  
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- Assistance à maîtrise d’ouvrage et participation aux études d’inventaires des zones humides et des éléments bocagers auprès des collectivités 
- Mise à jour de l’observatoire des ZH 

 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
CAPDL 

Taux 
MO 

  
Bilan annuel 

Fourniture d'un bilan annuel 
de l'ensemble du volet ENS / 

ZH 
TTC 26 520 € 26 520 € 26 520 € 70% -% -% -% 30% 

 
 

40) PROGRAMME DE RESTAURATION/CREATION DE MARES 

Description :  
-Restauration/création de 20 mares (publiques ou privées) minimum par an, qui viseront à améliorer la qualité de l’eau et des milieux, à ralentir le trajet de l’eau, et à préserver la 
biodiversité. Les mares sélectionnées pour la programmation des travaux seront choisies, selon différents critères :  

- Localisation : prioritairement sur les masses d’eau prioritaires (l’Hyrôme, l’Aubance, le Jeu, la Vilaine) ou à défaut regroupées en réseau. Ceci permettant d’avoir un impact le 
plus significatif sur l’eau et la biodiversité. 

- Faisabilité (autorisation des privés, technique, règlementation…) 
- Intérêts pour l’eau : zone tampon, zone de filtration… 
- Intérêts écologiques : richesse spécifique, connectivité, urgence d’intervention… 
- Accès, rôle pédagogique : Les mares pourront être utilisées comme sites vitrines (site d’accueil de formation, journées techniques…) et à des fins pédagogiques (animations 

scolaires, sorties grand public…) 
 

Les mares feront l’objet d’une convention établie entre le Syndicat Layon Aubance Louets et les propriétaires. Cette convention définit la nature des travaux, les conditions de réalisations 
et de suivi et l’obligation d’entretien par le propriétaire pendant au moins 10 ans.  
Le montant des dépenses correspond à :  

- La signature d’une convention pluriannuelle d’objectifs avec l’association EDEN, pour l’identification des mares, les inventaires naturalistes, le dimensionnement des travaux 
et le suivi de chantier.  

- Les travaux de restauration/création (élagage, abattage, curage …) 
- La valorisation des sites (panneaux explicatifs, kit pédagogique écoles, formations agents…) 

 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
 2023 

Montant 
 2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres Fi 

Taux 
MO 

 

Association EDEN, 
communes, 

propriétaires… 

Actions formalisées et 
dimensionnées 

Restauration d’au moins 20 
mares par an 

TTC 60 000 € 60 000 € 60 000 € -%  20% 60% -% 20% 
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41) PROGRAMME DE GESTION/RESTAURATION D’AUTRES ZONES HUMIDES 

Description :  
 
L’action consiste en la gestion ou restauration de zones humides (autres que les mares) et présentant un intérêt pour l’eau et/ou la biodiversité.  
Selon les opportunités présentes sur le territoire, il pourra s’agir :  

- De rédiger des notices de gestion à l’attention des communes pour adopter de nouvelles pratiques d’entretien plus respectueuses des fonctionnalités des zones humides, 
- De réaliser des études pour d’éventuels travaux sur des zones humides nécessitant une intervention importante, afin qu’elles retrouvent leurs potentiels épurateur, tampon ou 

de maintien de la biodiversité, 
- D’effectuer les travaux identifiés par ces études pré-travaux.  

  
Cette action sera menée prioritairement sur les masses d’eau prioritaires et sur des terrains appartenant à la collectivité, mais n’exclue pas les autres territoires.  
Les zones humides ainsi restaurées pourront être valorisées comme sites vitrines afin de communiquer auprès des autres communes (agents et élus), citoyens et agriculteurs, sur les 
modalités de gestion/entretien/restauration exemplaires.  
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
 2023 

Montant 
 2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres Fi 

Taux 
MO 

 

 
Actions formalisées et 

dimensionnées 

Gestion/Restauration d’au 
moins deux zones humides 

par an 
TTC 20 000 € 20 000 € 20 000 € 50%  30% 0% -% 20% 

(1)  
Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2027) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Développer dans les fiches actions précédentes 
 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 
 
 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
ENS / ZH 

 
 

   85  
 

   85  
 

   85 
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Plan de financement 
ZHV6-2- PROGRAMME DE RESTAURATION/CREATION DE MARES 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 60 000 € 60 000 € 60 000 € 180 000 € 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB -% TTC 0 € 0 € 0 € 0 € 

Région 20% TTC 12 000 € 12 000 € 12 000€ 36 000€ 

Département 60% TTC 36 000 € 36 000 € 36 000 € 108 000€ 

Autre  0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

TOTAL 80% TTC 48 000 € 48 000 € 48 000 € 144 000 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 
20% TTC 12 000 € 12 000 € 12000 € 36 000 

€ 

 
ZHV6-3- PROGRAMME DE GESTION/RESTAURATION D’AUTRES ZONES HUMIDES 

  

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 20 000 € 20 000 € 20 000 € 60 000 € 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50 % TTC 10 000 € 10 000 € 10 000 € 30 000 € 

Région 30% TTC 6 000 € 6 000 € 6 000€ 18 000€ 

Département 0% TTC 10 000 € 10 000 € 10 000 € 30 000€ 

Autre  0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

TOTAL 80% TTC 16 000 € 16 000 € 16 000 € 48 000 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 
20% TTC 4 000 € 4 000 

€ 
4 000 
€ 

12 000 
€ 

 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°GQRE2 – Enjeu principal : Gestion Quantitative– Accompagner les solutions d’économie d’eau et de substitution en 
agriculture 

 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Sensibiliser à la sobriété et accompagner aux économies 
d’eau pour tous les usages 
- Promouvoir la gestion collective de la ressource en eau en 
agriculture sur les secteurs à enjeu 
- Améliorer les connaissances sur les usages et la disponibilité 
des ressources en eau 
 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

ECOUTES CONSEIL ECONOMIES D’EAU EN 
IRRIGATION 

Bassin versant de 
l’Hyrôme X X X X 

DIAGNOSTICS CONSEIL ECONOMIES D’EAU 
EN IRRIGATION 

Bassin versant de 
l’Hyrôme    X 

SUIVI DE L’ETAT HYDRIQUE DES SOLS PAR 
UN RESEAU DE SONDES CAPACITIVES ET 

BULLETIN CONSEIL EN IRRIGATION «Inf’eau 
Layon-Aubance-Louets » 

Bassins versants de 
l’Hyrôme et de 

l’Aubance  X X X 

ANIMATION 
TECHNIQUE/DEMONSTRATIONS/BOUT DE 

CHAMPS/EFFICIENCE IRRIGATION 

Bassins versants de 
l’Hyrôme et de 

l’Aubance 
X X X X 

Description des actions  

1)  ECOUTES CONSEIL ECONOMIES D’EAU EN IRRIGATION 

Description :  
Visites écoutes conseil permettant d'identifier les exploitations agricoles ayant des systèmes ou pratiques à faire évoluer en matière de gestion de la ressource en eau et d'irrigation. 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 

Prescripteurs 
Agricoles 

Nombre de visites 
écoutes conseils 

30 par an (90 sur 3 ans) TTC 10 800€ 10 800€ 10 800€ 50% 30% 0% 0% 20% 

 
2) DIAGNOSTICS CONSEIL ECONOMIES D’EAU EN IRRIGATION 

Description :  
Diagnostic-conseil du système de production, des pratiques de gestion du sol, du système et du matériel d’irrigation et des pratiques d’irrigation (pilotage, apport…) et élaboration d’un 
plan d’actions d’amélioration de l’efficience de l’irrigation et la réalisation d’économies d’eau 
 
Objectifs : 
Optimisation du raisonnement de la mise en œuvre de l’irrigation, 



   

 176 

Amélioration de l’efficience individuelle de l’irrigation, 
Amélioration du matériel d’apport et développement de l’utilisation des Outils de pilotage de l’irrigation (OAD), 
Economies d’eau d’irrigation à l’échelle de l’exploitation, 
 
Méthode : 
Echange sur l’exploitation avec l’irrigant et recueil des données, 
Analyse du système de production, des pratiques de gestion du sol, du système et du matériel d’irrigation et des pratiques d’irrigation (pilotage, apport…), 
Définition d’un plan d’action personnalisé à différents niveaux : 
o Réglementaire : vérification ou mise en conformité administrative, 
o Stratégique : par rapport au système de production de l’exploitation, 
o Agronomique : adéquation des pratiques aux cultures et types de sols, 
o Technique : par rapport au système et au matériel d’irrigation, au raisonnement et au pilotage, 
Restitution individuelle du diagnostic et échange sur le contenu du plan d’actions avec l’irrigant. 
Rapport de diagnostic 
 
→ Diagnostics à réaliser suite aux écoutes conseil (critères à déterminer pour identifier les exploitations à diagnostiquer) à partir de 2025 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 

Nombre de diagnostics 
10 par an (30 sur 3 ans) à 

partir de 2025 
TTC 0€ 0€ 0€ 50% 30% 0% 0% 20% 

 

3) SUIVI DE L’ETAT HYDRIQUE DES SOLS PAR UN RESEAU DE SONDES CAPACITIVES ET BULLETIN CONSEIL EN IRRIGATION «Inf’eau Layon-Aubance-Louets  
Description :  
Dans le prolongement et en extension de la démarche engagée par la CAPdL sur le bassin de l’Aubance en matière de conseil collectif à l’irrigation dans le cadre du programme LIFE 
Revers’Eau, 
Objectifs : 
- Suivre l’état hydrique des sols durant toute la campagne d’irrigation et dans différentes configurations type de cultures / type de sols pour diffuser un conseil collectif en irrigation 
auprès des irrigants du bassin, 
- Ajuster les pratiques d’irrigation aux conditions climatiques observées via la mise en œuvre d’Outils d’Aide à la Décision (sondes capacitives), 
- Pendant la période d’étiage, informer les irrigants de l’état des ressources en eau, des mesures de restrictions en vigueur et des actions d’animation technique (bout-de-champ, 
démonstrations …) organisées dans le cadre du programme, 
- Diffuser des messages techniques favorisant l’amélioration des pratiques d’irrigation et la réalisation des économies d’eau, 
- Mobiliser les prescripteurs des filières concernées 
- Diffuser la technologie « sondes capacitives » et en montrer son intérêt 
Méthode : 
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- Mise en place un réseau de 15 sondes capacitives représentatif des différents contextes du bassin et sur les cultures majoritaires du bassin, (maïs grain/ensilage, luzerne…) et sur 
différents types de sols 
- Implantation et paramétrage du réseau de sondes, 
- Suivi hebdomadaire en cours de campagne du réseau, 
Triple valorisation du réseau : 
o Valorisation des données en Conseil collectif au pilotage de l’irrigation par la diffusion des données auprès des partenaires et d’un conseil via le bulletin Inf’Eau Layon-Aubance-
Louets, 
o Conseil individuel au pilotage de l’irrigation pour les irrigants accueillant les sondes, 
o Support de formation ou d’animation technique sur le pilotage de l’irrigation. 
- Synthèse annuelle du suivi et des conseils émis. 
- Rédaction d’un bulletin technique hebdomadaire (base 15 éditions annuelles en période d’irrigation), 
o Contenu du bulletin : Météo (passée et prévisions) + Situation des ressources en eau (données débimétriques et piézométriques) + Mesures de restrictions réglementaires en vigueur 
+ Etat hydrique des sols (données issues du réseau de sondes capacitives) et stades et besoins des cultures + Conseils sur la conduite de l’irrigation dans les différentes situations + 
Fiches techniques ou Actualités, 
- Diffusion auprès des irrigants via mise en ligne sur le site internet de la CAPdL et mailing auprès des irrigants du bassin. 
 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire 
Indicateur de 

réalisation 
Objectif de réalisation 

HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

  

Mise en place 
du réseau et 

suivi 
Diffusion des 
informations 

Synthèse 

- Mise en place un réseau de 15 sondes 
capacitives  
- Suivi hebdomadaire en cours de 
campagne du réseau, 
- Diffusion des données via les partenaires 
et le bulletin inf’Eau Layon Aubace Louets 

- Synthèse annuelle du suivi et des conseils 

émis. 
- Rédaction d’un bulletin technique 
hebdomadaire (base 15 éditions annuelles 
en période d’irrigation) er diffusion 

TTC 0€ 22 820€ 22 820€ 0% 0% 0% 0% 100% 

 
4) ANIMATION TECHNIQUE/DEMONSTRATIONS/BOUT DE CHAMPS/EFFICIENCE IRRIGATION 

Description :  
Animations techniques agricoles, démonstrations de matériels, bout-de-champ déclinées sur les thématiques de l’irrigation 
Objectifs : 
- Diffuser auprès des agriculteurs des pratiques ou matériels innovants et permettant de générer des économies d’eau, 
- Optimiser les pratiques d’irrigation et réaliser des économies d’eau, 
- Repositionner l’agronomie, le sol et les besoins cultures au cœur des stratégies de pilotage de l’irrigation. 
Méthode : 
- Dans le cadre d’un Appel A Projet annuel, parmi les actions soumises par les différents prescripteurs agricoles, un panel cohérent d’actions est retenu, 
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- Organisation de bout-de-champs, démonstrations de matériels, visites de terrain, 
- Déclinaison possible de l’action par filière (grandes cultures, semences, maraichage…) 
- Chaque responsable d’une action technique réalise les supports de communication et dresse un bilan technique de l’animation (dont nombre de participants) 
Possibilité de décloisonner la thématique irrigation pour des animations abordant une approche plus systémique 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 

Nombre 
d’animation 

1 animation/an TTC 3 130€ 3 130€ 3 130€ 50% 30% 0% 0% 20% 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Volumes 
prélevables 
hivernaux 

Etat des lieux des volumes prélevés en eau superficielle en 2019 sur le BV 
Hyrôme : environ 1,8 millions de m3nt 

Etat des lieux non connus sur le Layon amont 

Respect des volumes 
prélevables hivernaux 

Respect des volumes 
prélevables hivernaux 

Suit des volumes 
prélevés sur l’Hyrôme 

par le mandataire 

Objectif 
d’étiage 

83% de respect du DOE de 2017 à 2020 sur le point nodal du Layon 
Respect des débits 
d’objectif d’étiage 

Respect des débits 
d’objectif d’étiage 

Suivi des débits au 
point nodal du Layon 

 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Accompagner les solutions 
d’économie d’eau et de 

substitution en agriculture 

 

 

45     

 

40     

 

40    
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Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 13 930€ 13 930€ 13 930€ 41 789€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50% TTC 6965€ 6965€ 6965€ 20 895€ 

Région Pays de Loire 30% TTC 4179€ 4179€ 4179€ 12 537€ 

Département 49 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

Autre Préciser :  % TTC € € € € 

TOTAL 80% TTC 11 144€ 11 144€ 11 144€ 33 432 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 2 786€ 2 786€ 2 786€ 8 358€ 

 
 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage CAPDL TTC 0€ 22 820€ 22 820€ 45 640€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

Région Pays de Loire 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

Département 49 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

Autre Préciser :  % TTC € € € € 

TOTAL 0% TTC € €  €  € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge CAPDL 100% TTC 0€ 22 820€ 22 820€ 45 640€ 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n° GQR4 et n°GQRE5 – Enjeu principal : Gestion Quantitative–  
Sensibiliser les usagers de l'eau hors agricole (particuliers, industriels, artisanats et collectivités) et encourager aux économies d’eau  

Accompagner les économies d’eau pour les collectivités, industriels et artisans 
 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques    Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Sensibiliser à la sobriété et accompagner aux économies 
d’eau pour tous les usages 
  

 

 
 

Action Localisation 

Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES A LA 
MISE EN PLACE DE SOLUTIONS D’ECONOMIES 

D’EAU 

Territoire du SAGE 
X X X X 

RECUPERATION DES EAUX DE PLUIE 

Val du Layon 
  X 

X (sur 
d’autres 

communes) 

ANIMATION DU PROGRAMME D’ACTIONS 
COLLECTIVITES 

Territoire du SAGE X X X X 

Description des actions  

1) ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES A LA MISE EN PLACE DE SOLUTIONS D’ECONOMIES D’EAU 

 Description :  
Dans la continuité des diagnostics eau proposés aux entreprises en 2021 sur les zones prioritaires définies par le syndicat, la CCI envisage une action d'accompagnement de 10 
entreprises maximum sur : 
- Un complément d'approfondissement au diagnostic eau réalisé si nécessaire ; 
- La définition d'une stratégie « économie d'eau » au sein de l'entreprise (mise en place d'outils de sensibilisation, définition d'objectifs et validation d'un plan d'action, accompagnement 
au choix de solutions et d'indicateurs de suivi...) ; 
- La mise en place d'une (de) solution(s) à court terme d'économies d'eau et la recherche de financements. 
L'objectif de cette action est d'accompagner véritablement au « passage à l’acte » et à une transition au sein de l'entreprise pour qu'elle suive, sensibilise, maitrise et mette en place 
des solutions dans une dynamique d'amélioration continue pour devenir actrice de sa consommation en eau. 
La CCI envisage également compléter l'action par l'animation de 2 ateliers collaboratifs sur La Fresque de l'Eau qui seront proposés aux entreprises accompagnées (1 en 2022 et 1 en 
2023). La Fresque de l'eau est un outil ludique, collaboratif permettant de sensibiliser efficacement aux enjeux liés à l'eau et l'impact des activités anthropiques sur cette ressource. 
 

2022 2023 2024 

10 diagnostics d'entreprise 
1 atelier fresque de l'eau + suivi des entreprises 

diagnostiquées 

1 atelier fresque de l'eau + suivi des entreprises 
diagnostiquées 
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Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

  

Nb de diag, de suivi et 
atelier fresque de l'eau 

5 accompagnements sur 
2022 (avec un suivi en 2023) 

 
5 accompagnements sur 

2023 (avec un suivi des 10 
entreprises) 

 
2 ateliers collectifs  ( 2022-

2024) 

TTC 9520€ 9520€ 9520€ 50% 30% 0% 0% 20% 

 
2) ANIMATION DU PROGRAMME D’ACTIONS COLLECTIVITES 

 Description :  
Le Syndicat Layon Aubance Louets propose aux communes du territoire de se faire accompagner dans la réduction de l’usage d’eau et la gestion intégrée des eaux pluviales. 
Pour se faire, le Syndicat leur propose : 
- des interventions de sensibilisation à la gestion intégrée des eaux pluviales dans leurs instances de gouvernance (commission thématique ou conseil municipal) 
- des diagnostics d’économie d’eau, réalisés selon le protocole suivant : 

• Mise en place d’une équipe projet dans chaque commune 

• Définition des périmètres d’intervention et des objectifs à atteindre 

• Réalisation des diagnostics de consommations d’eau par branchements (arrosages, campings, piscines, cantines, écoles…) 

• Définition des priorités d’intervention et les actions à mettre en place pour réduire les consommations 

• Déploiement d’outils de sensibilisation 
Le montant des dépenses correspond aux interventions sur la GIEP et à la réalisation des diagnostics d’économie d’eau. La mise en place des actions identifiées suite au diagnostic 
ne sera pas prise en charge par le Syndicat. Cette action sera menée en partenariat avec le Syndicat d’eau potable.  

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 

Nb de communes 
diagnostiquées et 

d'animation à la GIEP,  

15 diagnostics économie 
d'eau (échelle commune 

déléguée) 
TTC 40 000€ 40 000€ 40 000€ 50% 30% 0% 0% 20% 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
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Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Consommation en 
eau non agricole 

Pas d’état des lieux à ce jour 
Disposer d’un état des lieux des 

consommations en eau par abonnés 
 des consommations en eau par 

abonnés 
Syndicat Eau de l'Anjou 

 

Economie d’eau 
industriels et artisans 

Pas d’état des lieux à ce jour 
Indentification des « gros 

consommateurs d’eau » sur 
industriels et artisans 

50% Des « gros consommateurs » 
diagnostiqués et plan d’actions en 

place 

Syndicat Eau de l'Anjou 
SLAL 
CCI 

Economie d’eau 
collectivité 

Pas d’état des lieux à ce jour 
25% Communes diagnostiquées et 

plan d’actions en place 
50% Communes diagnostiquées et 

plan d’actions en place 
SLAL 

 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Accompagner les 
économies d’eau pour les 
collectivités, industriels et 

artisans 

 

 

15   35  

 

15   27  

 

15   27 

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage CCI 49 TTC 9520€ 9520€ 9520€ 28 560€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50% TTC 4 760€ 4 760€ 4 760€ 14 280€ 

Région Pays de Loire 30% TTC 2 856€ 2 856€ 2 856€ 8 568€ 

Département 49 % TTC € € € € 

Autre Préciser :  % TTC € € € € 

TOTAL 80% TTC 7 616€ 7 616 7 616  22 848€ 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge CCI 20% TTC 1 904€ 1 904€ 1 904€ 5 712€ 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 40 000€ 40 000€ 40 000€ 120 000€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50% TTC 20 000€ 20 000€ 20 000€ 60 000€ 
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Région Pays de Loire 30% TTC 12 000€ 12 000€ 12 000€ 36 000€ 

Département 49 % TTC € € € € 

Autre Préciser :  % TTC € € € € 

TOTAL 80% TTC 32 000€ 32 000€ 32 000€ 96 000 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 8 000€ 8 000€ 8 000€ 24 000€ 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°GQRE6 – Enjeu principal : Gestion Quantitative– Améliorer la connaissance de l’hydrologie du layon amont  
 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Améliorer les connaissances sur les usages et la disponibilité 
des ressources en eau 
 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

AMELIORER LA CONNAISSANCE DE 
L’HYDROLOGIE DU LAYON AMONT 

Bassin versant du Layon 
amont 

X    

Description des actions  

1) AMELIORER LA CONNAISSANCE DE L’HYDROLOGIE DU LAYON AMONT 

Description :  
Etude d'amélioration de la connaissance, d'identification de l'implantation des sites de suivi et travaux d'implantation des stations de suivi des débits sur le Layon amont 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

  
Etude  

Etude réalisée et stations de 
suivi des débits mises en 

place 
TTC 20 000€ 0€ 0€ 50% 30% 0% 0% 20% 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Suivi des débits du Layon amont Pas d’état des lieux à ce jour Dispositif de suivi des débit mis en place  
SLAL/DREAL/CEN 
Nouvelle Aquitaine 

 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Définir les modalités de gestion 
hydraulique et la faisabilité d’un 
soutien d’étiage par l’étang de 
Beaurepaire et suivi de débit à 

l’aval 

 

 

15     

 

15     

 

15    
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Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 20 000€ 0€ 0€ 20 000€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50% TTC 10 000 € 0€ 0€ 10 000€ 

Région Pays de Loire 30% TTC 6 000€ 0€ 0€ 6 000€ 

Département 49 % TTC € € € € 

Autre Préciser :  % TTC € € € € 

TOTAL 80% TTC € €  € 16 000 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 4 000 € 0€ 0€ 4 000€ 

 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°GQRE7 – Enjeu principal : Gestion Quantitative– Améliorer la connaissance sur les prélèvements et le fonctionnement 
des nappes 

 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Améliorer les connaissances sur les usages et la disponibilité 
des ressources en eau 
 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

PROPOSITION DE REGLES DE GESTION 
ET ASSURER LE PORTAGE MODELE 

MAILLE SUR LE BASSIN DE L’AUBANCE 
BV Aubance  X X X 

Description des actions  

1) PROPOSITION DE REGLES DE GESTION ET ASSURER LE PORTAGE MODELE MAILLE SUR LE BASSIN DE L’AUBANCE 

Description :  
Intégrer les résultats de l’étude du modèle maillé avec la proposition de règles de gestion et la définition d'un volume prélevable en eau souterraine 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 
49 

Taux 
Autre : 
BRGM 

Taux 
MO 

  

Modèle maillé à 
jour 

Définition d'un volume 
prélevable ESO 

Aubance, de règles de 
gestion 

TTC 0€ 17 500€ 17 500€ 50% 30% 0% 10% 10% 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Améliorer la connaissance sur les 
prélèvements et le fonctionnement des 

nappes 
- 

Proposition de règles de gestion et assurer le 
portage et la mise à jour du modèle maillé sur 

le bassin de l’Aubance 

Mise en œuvre du modèle 
de gestion et suivi des 

indicateurs définis 

BRGM-SLAL 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 
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Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Améliorer la connaissance sur 
les prélèvements et le 

fonctionnement des nappes 
 

 
10     

 
10     

 
10    

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout HT/TTC 2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 0€ 17 500€ 17 500€ 35 000€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 

AELB 50% TTC 0€ 8 750€ 8 750€ 17 500€ 

Région Pays de Loire 30% TTC € 5 250€ 5 250€ 10 500€ 

Département 49 % TTC € € € € 

Autre Préciser : BRGM 10% TTC € 1 750€ 1 750€ 3 500€ 

TOTAL 90% TTC € 15 750€ 15 750€ 31 500 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 10% TTC 0€ 1 750€ 1 750€ 3 500€ 

 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°GQRE8 – Enjeu principal : Gestion Quantitative– Améliorer la connaissance du cycle de l'eau et du fonctionnement 
hydrologique du bassin 

 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Améliorer les connaissances sur les usages et la disponibilité 
des ressources en eau 
 

 

 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

SUBSITUTION DES PRELEVEMENTS IMPACTANT A 
L’ETIAGE SUR LE BASSIN DE L’AUBANCE 

Bassin versant de 
l’Aubance 

   X 

INVENTAIRE DES PLANS D’EAU ET PRELEVEMENTS SUR 
LE BASSIN VERSANT DU LAYON AMONT. VERIFICATION 

DU DEFICIT DU BASSIN VERSANT EN EAU 
SUPERFICIELLE 

 Bassin versant du Layon 
amont 

X    

AMELIORER LA CONNAISSANCE DU CYCLE DE L’EAU ET 
LE FONCTIONNEMENT HYDROLOGIQUE DU BASSIN 

NOTAMMENT SUR LA PARTIE SOCLE 

Territoire du SAGE X    

Description des actions  

1) SUBSITUTION DES PRELEVEMENTS IMPACTANT A L’ETIAGE SUR LE BASSIN DE L’AUBANCE 

Description :  
Action prévue en 2025-2027, réalisation sous condition de validation du PTGE. 
Etude techniques et réglementaires et travaux de réalisation d’une retenue collective de substitution. Dans la continuité des travaux ayant permis d’identifier les prélèvements d’irrigation 
impactant le régime du cours d’eau de l’Aubance à l’étiage, le projet vise à conduire les études techniques et réglementaires préalables puis les travaux de création d’une retenue 
collective de substitution dans le secteur du Cénomanien libre. Le projet vise la substitution intégrale des prélèvements identifiés comme impactant à l’étiage par la création d’une 
retenue collective qui serait remplie en période de hautes eaux. Le portage et la structuration du projet ne sont à ce jour pas établis. 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

  

  TTC € € € % % % % % 

 

2) INVENTAIRE DES PLANS D’EAU ET PRELEVEMENTS SUR LE BASSIN VERSANT DU LAYON AMONT. VERIFICATION DU DEFICIT DU BASSIN VERSANT EN EAU SUPERFICIELLE 

 Description :  
Inventaire des prélèvements et des plans d'eau sur le bassin versant du Layon amont avec croisement des bases de données AELB et DDT, puis enquêtes sur le terrain et rencontres 
avec les propriétaires/irrigants : 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre : 
FNADT 

Taux 
MO 

 
 Inventaire Inventaire effectué TTC 15 000€ 0€ 0€ 50% 30% 17% 0% 3% 

3) AMELIORER LA CONNAISSANCE DU CYCLE DE L’EAU ET LE FONCTIONNEMENT HYDROLOGIQUE DU BASSIN NOTAMMENT SUR LA PARTIE SOCLE 
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 Description :  
Amélioration de la connaissance de l’hydrologie, infiltration dans les sols, entrée-sortie 
ESU et ESO (socle / sédimentaire) – faire un point sur la connaissance – échelle de précision à définir 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre : 
FNADT 

Taux 
MO 

 
 Etude Etude réalisée TTC 0€ 60 000€ 0€ 50% 30% 0% 13% 7% 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Améliorer la connaissance du cycle de 
l'eau et du fonctionnement hydrologique 

du bassin 
 

Etude réalisée sur les processus 
d’infiltration dans les sols, les relations 

nappes-rivière 

 SLAL 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Améliorer la connaissance du 
cycle de l'eau et du 

fonctionnement hydrologique 
du bassin 

 

 

50     

 

45     

 

15    

Plan de financement 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 15 000€ 60 000€ 0€ 75 000€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50% TTC 7 500€ 30 000€ 0€ 37 500€ 

Région Pays de Loire 30% TTC 4 500€ 18 000€ 0€ 22 500€ 

Département 49 3% TTC 2 500€ 0€ 0€ 2 500€ 

Autre Préciser : FNADT 11% TTC 0€ 8 000€ 0€ 8 000€ 

TOTAL 94% TTC 14 500€ 56 000€  € 70 500 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 6% TTC 500€ 4 000€ 0€ 4 500€ 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°B1– Enjeu principal : Qualité/quantité de l’eau– Limiter les impacts de transferts liés au drainage 
 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Aménager durablement le territoire pour réduire les transferts 
de polluants 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

DIAGNOSTIC DE DRAINAGE SUR 1 SOUS 
BASSIN VERSANT PRIORITAIRE 

Choix d’un sous BV 
prioritaire 

 X   

Description des actions  

1) DIAGNOSTIC DE DRAINAGE SUR 1 SOUS BASSIN VERSANT PRIORITAIRE 
Description :  
Etude prévue en 2023 via le PTGE. Cette étude a pour objectif d’établir un état des lieux du drainage sur un sous bassin versant prioritaire afin d’identifier les parcelles drainées et les 
exutoires de drains. Cette action s’inscrit dans l’objectif de limiter l’impact du drainage (disposition n° 27 du PAGD) et de communiquer sur les bonnes pratiques en matière de drainage 
afin d’éviter tout rejet direct en cours d’eau. 
 

Maitre 
d’ouvrage 

Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 Etude réalisée Etude réalisée TTC 0 € 5 000 € 0 € 50% 30% 17% 0% 3% 

 
 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Drainage Il n’y a pas d’état des lieux disponible à ce jour 

Disposer d’un état des lieux précis 
dans les zones prioritaires 

Dimensionner des objectifs chiffrés sur 
ces zones 

Limiter le drainage des 
parcelles dans les zones à 
risque selon les objectifs 

Partenaires de mise en 
œuvre et services de 

l’Etat (DDT) 

 
 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 
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Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Limiter les impacts de transferts 
liés au drainage 

 
 

    10 
 

     
 

    

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 0€ 5 000€ 0€ 5 000€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 

AELB 50% TTC 0€ 2 500 € 0 € 2 500 € 

Région Pays de La Loire 30% TTC 0€ 1 500 € 0 € 1 500€ 

Département 49 17% TTC 0€ 833 € 0 € 833 € 

Autre Préciser :  0% TTC 0€ 0 € 0 € 0 € 

TOTAL 97% TTC 0€ 4 833 € 0 € 4 833€ 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 3% TTC 0€ 167€ 0 € 167€ 

 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°GQRE9 – Enjeu principal : Gestion Quantitative– Mettre à jour l'étude HMUC et définir un programme d'actions du 
PTGE 

 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Améliorer les connaissances sur les usages et la disponibilité 
des ressources en eau 
 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

METTRE A JOUR L’ETUDE VOLUMES 
PRELEVABLES (HMUC) ET DEFINITION 
D’UN PROGRAMME D’ACTIONS PTGE 

Territoire du SAGE X X X X 

Description des actions  

1) METTRE A JOUR L’ETUDE VOLUMES PRELEVABLES (HMUC) ET DEFINITION D’UN PROGRAMME D’ACTIONS PTGE 

Description :  
Mise à jour de l’étude volumes prélevables (HMUC) en prenant en compte le changement climatique, les résultats des inventaires des prélèvements et plans d’eau sur l’Hyrôme et le 
Layon amont (avec un cctp commun) avec un aspect stratégique. Prendre en compte les résultats de l’étude SDGRE du CD 49. 
A partir d’un diagnostic et d'une analyse technico économique (Guide IRSTEA 2019), déterminer l’évolution de la ressource à moyen long terme et envisager un plan d’actions 
permettant de répondre aux besoins/usages (dépendance des systèmes agricoles, industriels, communaux / accès à l’eau (résilience)). Définition d’un programme d’économie d’eau 
et d’un plan d’actions sur les aspects quantitatifs (en priorité sur les bv en déficit quantitatif) 
 
2022 :  
A partir d’un diagnostic et d'une analyse technico économique (Guide IRSTEA 2019), déterminer l’évolution de la ressource à moyen long terme et envisager un plan d’action permettant 
de répondre aux besoins/usages (dépendance des système agricoles, industriels, communaux / accès à l’eau (résilience) 
 
2023 : 
Définition d’un programme d’économie d’eau et d’un plan d’actions sur les aspects quantitatifs 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre : 
FNADT 

Taux 
MO 

 
 

Etude mise à jour et 
mise en place PA 

Etude mise à jour et mise en 
place programme actions 

TTC 60 000€ 60 000€ 0€ 70% 10% 8% 10% 2% 
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Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Mettre à jour l'étude HMUC et 
définir un programme d'actions du 

PTGE 

Etude des volumes prélevables réalisée en 2016 à 
mettre à jour 

Etude(s) réalisée(s) et 
plan d’actions en place si 

jugé pertinent 

Mise en œuvre du plan 
d’actions et suivi des 

indicateurs définis 
SLAL 

 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Mettre à jour l'étude HMUC et 
définir un programme d'actions 

du PTGE 

 10 30     10 35     10 35    

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 60 000€ 60 000€ 0€ 120 000€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 70% TTC 42 000€ 42 000€ 0€ 84 000€ 

Région Pays de Loire 10% TTC 6 000€ 6 000€ € 12 000€ 

Département 49 8% TTC 5 000€ 5 000€ € 10 000€ 

Autre Préciser : FNADT 10% TTC 6 000€ 6 000€ 0€ 12 000€ 

TOTAL 98% TTC 59 000€ 59 000€ 0 € 118 000 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 2% TTC 1 000€ 1 000€ 0€ 2 000€ 

 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n° RL4 – Enjeu principal : Rives de la Loire – AMELIORER LA QUANTITE D’EAU 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité   Milieux Aquatiques    Zones Humides, Espaces 
Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 

- Améliorer la quantité d’eau naturelle sur le bassin et 
dans les cours d’eau  

 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

Amélioration de la connaissance de l’irrigation 
via un travail d’inventaire des prélèvements 

Toute la zone blanche   X X X 

Description des actions  

42) AMELIORATION DE LA CONNAISSANCE DE L’IRRIGATION VIA UN TRAVAIL D’INVENTAIRE DES PRELEVEMENTS 

Description :  

Traitements données BNPE (Agence de l’eau) et DDT 
Croisement des données avec les données octagri Chambre d’Agriculture 
Enquête terrain auprès des irrigants pour caractériser et cartographier les prélèvements (forages, pompage, plans d’eau…) 
2 réunions d’information 

 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaires Indicateur de réalisation Objectif de réalisation 
HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
autre 

Taux 
MO 

  

 
 

 

Bilan annuel 
Récupération des 

informations sur les 3 ans 
TTC - € 15 000 € 15 000 € 50% 30% -% -% 20% 

Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 
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Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

ENS, 
ZH 

Animation générale du volet 
quantité d’eau Zone Blanche 

  4      4      4    

Plan de financement 

 
 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitres d’ouvrage 

Saumur Val de 
Loire / Loire 

Layon 
Aubance / 

SLAL 

TTC -€ 15 000 € 15 000 € 30 000 € 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 50% TTC - € 7 500 € 7 500 € 15 000 € 

Région 30% TTC - € 4 500 € 4 500 € 9 000 € 

Département -% TTC -€ - € - € - € 

Autre  -% TTC - € - € - € - € 

TOTAL 80% TTC - € 12 000 € 12 000 € 24 000 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge MO 20% TTC - € 3 000 € 3 000 € 6 000 € 

 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°G3 – Enjeu principal : Transversal– Faire connaitre les démarches menées à travers les diverses actions pour inciter et 
mobiliser 

 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques
 : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Une démarche multithématique avec une gouvernance, une 
animation et un suivi cohérent et efficace 
- Une mobilisation des acteurs consolidée 
- Des acteurs satisfaits de la communication mise en place 
 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 
A
4 

A
5 

A
6 

ANIMATION SCOLAIRE SUR LA RESSOURCE 
EN EAU (BIODIVERSITE, QUALITE, 

ECONOMIE) 

Priorité : Jeu, Hyrôme, 
Aubance et Villaine 

X X X X 

Description des actions  

 
 

1) ANIMATION SCOLAIRE SUR LA RESSOURCE EN EAU (BIODIVERSITE, QUALITE, ECONOMIE) 

Description :  
4 modules d’animations (chaque animation 1 classe (30 élèves max) et 3h) 
-   1 « Jouons au pays de l’eau » : présentation des cycles de l’eau sous forme de jeux 
- 2 « Bilan santé de ma rivière » : sous forme d’enquête, les élèves jouent le rôle du technicien de rivière 
- 3 « La biodiversité de la rivière et des zones humides partie 1» : Découverte de la morphologie des poissons,  des interactions entre qualité de l’eau/morphologie de la rivière et 
biodiversité – séance découverte en classe 
- 4 « La biodiversité de la rivière et des zones humides partie 2» : pêche à l’épuisette et détermination des espèces, lien entre biodiversité et environnement 
 
2 kits pédagogiques (pour sensibilisation en autonomie) : permettraient à toutes les structures éducatives de travailler sur ces thématiques tous les ans 
1 sur les économies d’eau (déjà existant, étayer par du matériel et fiches cartonnées longues durée) 
1 sur les mares (zones humides) : jeu sous forme d’enquête type jeu de l’oie / jeu de familles (plateau de jeu, pions, cartes) ou avec guide enseignant 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/
TTC 

Montant 
2022 

Montant 
 2023 

Montant 
 2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres Fi 

Taux 
MO 

 

 
Nb de classes par an 9 à 10 classes par an TTC 10 400 € 10 300 € 10 300 € 24% 56% 0% 0% 20% 

 

Indicateurs de résultats et évaluation 
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Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Connaissance 
de la 

démarche 

Enquête de perception 2020 : 
Enjeu qualité de l’eau reconnu par 81% des acteurs 

Enjeu milieux aquatiques reconnu par 73% des acteurs 
Enjeu gestion quantitative reconnu par 78% des acteurs 

- 
85% des acteurs du territoire sensibilisés 

à la démarche 
Enquête de perception par 

le SLAL 

Communicatio
n 

- 
Respect des cadences de diffusion 

des supports de communication 
Respect des cadences de diffusion des 

supports de communication 
Tableau de bord de suivi 

des actions SLAL 
 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncie

r 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Faire connaitre les 
démarches menées à 

travers les diverses actions 
pour inciter et mobiliser 

 

 

 10    

 

 10  10  

 

 10   

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout 
HT/TT

C 
2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 10 400€  10 300€  10 300€ 31 000€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 
AELB 24% TTC 2 496 € 2 472 € 2 472 € 7 440 € 

Région Pays de Loire 56% TTC 5 824 € 5 768 € 5 768 € 17 360 € 

Département 49 0% TTC 0 € 0 € 0 € 0 € 

Autre Préciser :  0% TTC 0 € 0 € 0 € 0 € 

TOTAL 80% TTC 43 850 € 75 850 € 75 850 € 24 800 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 2 080 € 2 060 € 2 060 € 6 200€ 

 
 

Illustrations 

 

 

  



   

 198 

 

Fiche opérationnelle n°H5-H6- H7-V4 – Enjeu principal : Transversal– Faire connaitre les démarches menées à travers les diverses actions 
pour inciter et mobiliser 

 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Une démarche multithématique avec une gouvernance, une 
animation et un suivi cohérent et efficace 
- Une mobilisation des acteurs consolidée 
- Des acteurs satisfaits de la communication mise en place 
 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

COMMUNICATION DU PROGRAMME AGRICOLE Ensemble du territoire X X X X 

COMMUNICATION DU PROGRAMME 
COLLECTIVITES ENTREPRISES PARTICULIERS 

Ensemble du territoire X X X X 

COMMUNICATION DU PROGRAMME MILIEUX 
AQUATIQUES 

Ensemble du territoire X X X X 

COMMUNICATION ZONES HUMIDES ET ESPACES 
NATURELS SENSIBLES 

Ensemble du territoire X X X X 

Description des actions  

1) COMMUNICATION DU PROGRAMME AGRICOLE (H6) 

Description :  
Action de communication autour des actions entreprises : Magazine spécifique, newsletters, stands lors de manifestions agricoles et viticoles, vidéo courtes de témoignages pour sensibiliser et changer 
les pratiques, communication auprès du grand public pour valoriser les efforts faits … 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation 
Objectif de 
réalisation 

HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 
49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 

Nombre de communication : 
-nb de newsletters 

-  nb de stands lors de manifestation 
agricoles et viticoles 

-  nb de vidéo témoignages 
- nb de communication grand public 

Non chiffré TTC 10 000 € 10 000 € 10 000 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 
2) COMMUNICATION DU PROGRAMME COLLECTIVITES ENTREPRISES PARTICULIERS (H7) 

Description :  
Action de communication autour des actions entreprises : lettre de l’eau (40 000 exemplaires/an), newsletters, articles de presse, séminaires pour les élus, participation à des 
évènementiels pour aller à la rencontre du grand public, vidéos courtes pour sensibiliser et communiquer sur nos actions, création d’un outil participatif pour animer notre stand, outil 
sensibiliser aux économies d’eau, séminaires pour élus et techniciens… 
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Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation 
Objectif de 
réalisation 

HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autre 

Taux 
MO 

 
 

Nombre de communication : 
-nb d’envoi de lettre de l’eau 

- nb de newsletters 
- nb articles de presse 

- nb séminaire élus 
- nb évènementiel grand public 

- création outil participatif 
- outil sensibilisation économies d’eau 

Non chiffré TTC 6 000 € 6 000 € 6 000 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 
3) COMMUNICATION DU PROGRAMME MILIEUX AQUATIQUES (H5) 

Description :  
Action de communication autour des actions entreprises : conception et pose de panneaux d’interprétation après travaux, réalisation de 2 plaquettes en lien avec la restauration des 
mares, conception de vidéos courtes explicatives sur les travaux (avant, pendant, après), visites commentées des travaux à destination des riverains et scolaires, 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de 
réalisation 

Objectif de réalisation HT/TTC Montant 
2022 

Montant 
2023 

Montant 
2024 

Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 
49 

Taux 
Autres  

Taux 
MO 

 

 - Nombre de panneaux 
- Nombre de 
plaquettes 

- Nombre de vidéo 
- Nombre de visites 

commentées 

- Pas de chiffrage sur les panneaux 
- 2 plaquettes 

- Pas de chiffrages sur les vidéos 
- Pas de chiffrage sur les visites 

commentées 

TTC 6 000€ 6 000 € 6 000 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 
4) COMMUNICATION DU PROGRAMME ZONES HUMIDES, ESPACES NATURESL SENSIBLES (V4) 

Description :  
Action de communication autour des ENS dans la cadre de l’appel à projet « ENS support Pédagogique » du département de Maine-et-Loire 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de 
réalisation 

Objectif de réalisation HT/TTC Montant 
2022 

Montant  2023 Montant  2024 Taux   
AELB 

Taux 
Région 

PDL 

Taux   
Dpt 49 

Taux 
Autres 

Taux 
MO 

 

 Nombre de 
communication 

Non chiffré TTC 6 000 € 6 000 € 6 000 € 50% 30% 20% 0% 20% 
 

Indicateurs de résultats et évaluation 
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Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Connaissance 
de la démarche 

Enquête de perception 2020 : 
Enjeu qualité de l’eau reconnu par 81% des acteurs 

Enjeu milieux aquatiques reconnu par 73% des acteurs 
Enjeu gestion quantitative reconnu par 78% des acteurs 

- 
85% des acteurs du territoire sensibilisés 

à la démarche 
Enquête de perception par 

le SLAL 

Communication - 
Respect des cadences de diffusion 

des supports de communication 
Respect des cadences de diffusion des 

supports de communication 
Tableau de bord de suivi 

des actions SLAL 
 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 
 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Faire connaitre les 
démarches menées à 

travers les diverses actions 
pour inciter et mobiliser 

 

 

 65  10  

 

 65  10  

 

 65  10 

Plan de financement 

 

Récapitulatif cout HT/TTC 2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 28 000€ 28 000 € 28 000 € 84 000€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 

AELB 50% TTC 14 000 € 14 000 € 14 000 € 42 000€ 

Région Pays de Loire 30% TTC 8 400 € 8 400 € 8 400 € 25 200€ 

Département 49 0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

Autre Préciser :  0% TTC 0€ 0€ 0€ 0€ 

TOTAL 80% TTC 23 300 € 23 300 € 23 300 € 67 200 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 5 600 € 5 600 € 5 600 € 16 800€ 
 

Illustrations 
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Fiche opérationnelle n°K – Enjeu principal : Transversal– Suivre le programme d’actions de façon dynamique et continue entre partenaires 
 

Enjeux et objectifs stratégiques visés      Actions, Localisation et Calendrier 

Enjeux : 
 
 
 

Objectif 
Stratégiques : 

 Qualité      Milieux Aquatiques     Zones Humides, 
Espaces Naturels Sensibles 
 Gestion Quantitative     Transversal     Zone Blanche 
 
- Une démarche multithématique avec une gouvernance, une 
animation et un suivi cohérent et efficace 
- Une mobilisation des acteurs consolidée 
- Des acteurs satisfaits de la communication mise en place 
 

 

 

 
 

Action Localisation 
Echéance (année) 

A1 A2 A3 A4 A5 A6 

SUIVI QUALITE DE L’EAU ET DES 
MILIEUX AQUATIQUES 

Cours d’eau du territoire du 
SAGE aux différentes stations 

Sites et cours d’eaux ayant fait 
l’objet de travaux 

X X X X 

OUTIL DE SUIVI DU CONTRAT 
TERRITORIAL (Plateforme métier) + 

FORMATION DES ANIMATEURS 
Ensemble du territoire X X X X 

Description des actions  

 
1) SUIVI QUALITE DE L’EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

 

Description : 
 
1).Suivi de la qualité de l’eau (paramètres physico-chimiques, bactériologiques, biologiques, pesticides et substances émergentes…) en différents points des cours d’eau du territoire 
sur la base du réseau existant et création de nouveaux points de mesure. 
2). Suivi de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques avant et après travaux sur secteurs où des travaux sont prévus : 
- IBG-DCE compatible (Indice Biologique Global Normalisé - norme NF T90-333) ; 
- IBD (Indice Biologique Diatomée - norme NF T90-354) ; 
- Indice Poisson Rivière (norme NF T90-383) avec 2 passages pour une meilleure efficacité de piégeage. 
Ces suivis peuvent être réalisés : 
- Dans le cadre d’opérations d’abaissement de la ligne d’eau en amont des ouvrages ; 
- Dans le cadre des chantiers de renaturations de cours d’eau ; 
- Dans le cadre des travaux de restauration de végétation ; 
 
Objectifs : 
- suivre l’évolution de l’état des masses d’eau conformément à la DCE, 
- suivre l’évolution de la qualité des eaux sur la durée du Contrat Territorial pour évaluer l’efficacité des actions engagées, 
- mesurer l’impact des actions et travaux sur la qualité des cours d’eau 
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Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 
49 

Taux 
Autre  

Taux 
MO 

 
 

Nombre d’analyses 
réalisées  

70 analyses en 2022 
35 analyses en 2023 
70 analyses en 2024 

TTC 33 600 €  16 800 € 33 600 € 50% 0% 0% 0% 50% 

 
 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 
49 

Taux 
Autre  

Taux 
MO 

 
 

Nombre d’IPR et IBGN 
réalisés avant/après 

travaux 

12 IPR / IBGN en 2023 
12 IPR / IBGN en 2024 

TTC 0 €  12 500 € 12 500 € 50% 30% 0% 0% 20% 

 
 
 

2) SUIVI DU CONTRAT TERRITORIAL (Plateforme métier) + FORMATION DES ANIMATEURS 

 
Description : 
 
1) Investir dans une plateforme de travail permettant de recenser les initiatives individuelles et de communiquer sur les actions "exemplaires". Cette plateforme sera également un outil 
de tableau de bord permettant de renseigner et de partager les réalisations et résultats du contrat territorial entre partenaires. 
 
2). Permettre aux techniciens du SLAL de se former au dialogue territorial. Formation concertation territoriale pour l’ensemble des agents du SLAL en 2022 
 

Maitre d’ouvrage Partenaire Indicateur de réalisation Objectif de réalisation HT/TTC 
Montant 

2022 
Montant 

2023 
Montant 

2024 
Taux   
AELB 

Taux 
Région PDL 

Taux   
Dpt 
49 

Taux 
Autre  

Taux 
MO 

 
 

Tableau de bord sous 
forme de plateforme 

métier 
 

Formation à la 
concertation territoriale 

1 tableau de bord sous forme de 
plateforme métier renseignées de 

façon continue 
 

1 formation pour l’ensemble des 
agents du SLAL en 2022 

TTC 9 000 €  6 000 € 6 000 € 50% 30% 0% 0% 20% 
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Indicateurs de résultats et évaluation 
 

Indicateur Etat des lieux (2021) Objectif à 3 ans (2024) Objectif à 6 ans (2027) 
Récolte et suivi de la 

donnée 

Animer et 
suivre 

- 

- Suivi annuel des indicateurs et partage des 
informations entre partenaires 

- Diffusion annuelle des résultats 
- Validation annuelle en Comité de Pilotage 

- Suivi annuel des indicateurs et partage 
des informations entre partenaires 

- Diffusion annuelle des résultats 
- Validation annuelle en Comité de Pilotage 

Tableau de bord de 
suivi des actions SLAL 

 

Besoin en Animation (nombre de jour par an et par poste) 

 

Titre fiche 

2022 2023 2024 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Poll 
Diff 

MA GQRE COM 
Amgnt 
Foncier 

CEP, 
ENS, 
ZH 

Suivre le programme d’actions 
de façon dynamique et 

continue entre partenaires 
10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 

Plan de financement 
 

Récapitulatif cout HT/TTC 2022 2023 2024 TOTAL 

Maitre d’ouvrage SLAL TTC 42 600 € 35 300€ 52 100 € 130 000€ 

Subventions  2022 2023 2024 TOTAL 

AELB 50% TTC 21 300€ 17 650€ 26 050€ 65 000€ 

Région Pays de Loire 
(aide de 30% sur 46000€ de 

dépenses éligibles) 
11% TTC 2 700 € 5 550 € 5 550 € 13 800 € 

Département 49 19% TTC 10 080 € 5 040 € 10 080 € 25 200 € 

Autre Préciser :  0% TTC 0 € 0 € 0 € 0 € 

TOTAL 80% TTC 34 080 € 28 240 € 41 680 € 104 000 € 

Autofinancement  2022 2023 2024 TOTAL 

Reste à charge SLAL 20% TTC 8 520€ 7 060€ 10 420€ 26 000€ 
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Illustrations 

1) Suivi Milieux Aquatiques 2022-2024 

    ANNEE 2022 ANNEE 2023 ANNEE 2024 

  Milieux Aquatiques     Suivi IBGN Suivi IPR Suivi IBGN Suivi IPR Suivi IBGN Suivi IPR 

04133075 AUBANCE A MURS-ERIGNE LIEU-DIT GRAND CLAYE RCO X           

04133200 LAYON A CLERE-SUR-LAYON 
PONT DE LA D170, LD LE 

MUREAU 
RCS X X X   X X 

4133550 LAYON A MARTIGNE-BRIAND PONT SUR LA D167 RCO X           

4133650 LYS A AUBIGNE-SUR-LAYON PONT SUR LA RD408 RCO X           

4133960 HYROME A SAINT-LAMBERT-DU-LATTAY LIEU DIT CHAUVEAU RCS/RCO X X X   X X 

04134000 LAYON A SAINT-LAMBERT-DU-LATTAY 
LD BEZIGON - PONT DE 

LA D209 
RCS X X X   X X 

04134010 LAYON A CHAUDEFONDS-SUR-LAYON 
RUINES DE LA 

GODINIERE 
RCO         X X 

04650000 LOUET A ROCHEFORT-SUR-LOIRE AMONT PONT D106 RCA     X X     

04652000 RAU DE DREUILLE A CHAMP-SUR-LAYON PONT D124 RCO X X         

04652003 RAU DE L'ARCISON A FAVERAYE-MACHELLE 
PONT D120 AU LIEU-DIT 

FAVERAYE 
RCO X X         

  Zone blanche, ruisseau de l'Avort     X X         
X Suivi AELB 
X Suivi Conseil départemental 
Remarque : des suivis complémentaires en fonction du besoin peuvent être réalisés (par ex. suivi avant/après travaux ZTHA) 

 
2) Suivi Pesticides et Substances émergeantes 

 Mis à jour le 08/09/21   ANNEE 2022 ANNEE 2023 ANNEE 2024 

  
PESTICIDES ET SUBSTANCES EMERGENTES 

    
Suivi pesticides Motivations-observations Suivi pesticides 

Motivations-
observations 

Suivi 
pesticides 

Motivations-observations 

04133075 AUBANCE A MURS-ERIGNE 
LIEU-DIT 
GRAND 
CLAYE 

RCO 
12 mesures CD49 
(dont pesticides) 

Intéressant à poursuivre 
dans le cadre d'un suivi 

long terme (réseau 
patrimonila CD 49)  

12 mesures CD49 (dont 
pesticides) 

Intéressant à 
poursuivre dans le 

cadre d'un suivi long 
terme (réseau 

patrimonila CD 49)  

12 mesures 
CD49 (dont 
pesticides) ? 

Intéressant à 
poursuivre dans le 

cadre d'un suivi long 
terme (réseau 

patrimonila CD 49)  

4133550 LAYON A MARTIGNE-BRIAND 
PONT SUR 
LA D167 

RCO 

7 mesures SLAL : 
avril, mai, juin, 
juillet, octobre, 

novembre, 
décembre 

Intéressant à poursuivre 
dans le cadre d'un suivi 
long terme, à voir sur 
quels mois (pas toute 

l'année) 

7 mesures SLAL : avril, 
mai, juin, juillet, 

octobre, novembre, 
décembre 

Intéressant à 
poursuivre dans le 

cadre d'un suivi long 
terme, à voir sur 

7 mesures 
SLAL : avril, 

mai, juin, 
juillet, 

octobre, 

Intéressant à 
poursuivre dans le 

cadre d'un suivi long 
terme, à voir sur quels 

mois (pas toute l'année) 
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quels mois (pas toute 
l'année) 

novembre, 
décembre 

4133650 LYS A AUBIGNE-SUR-LAYON 
PONT SUR 
LA RD408 

RCO 
12 mesures CD49 
(dont pesticides) 

Point du réseau 
patrimonial du 

Département, SBV non 
prioritaire dans le 

prochain CT eau 2022-
2024 

12 mesures CD49 (dont 
pesticides) 

Point du réseau 
patrimonial du 

Département, SBV 
non prioritaire dans le 

prochain CT eau 
2022-2024 

12 mesures 
CD49 (dont 
pesticides) ? 

Point du réseau 
patrimonial du 

Département, SBV non 
prioritaire dans le 

prochain CT eau 2022-
2024 

4133960 HYROME A SAINT-LAMBERT-DU-LATTAY 
LIEU DIT 

CHAUVEAU 
RCS/RCO 

7 mesures SLAL : 
avril, mai, juin, 
juillet, octobre, 

novembre, 
décembre 

SBV prioritaires sur la ME 
dans le prochain CT eau 

2022-2024 

7 mesures SLAL : avril, 
mai, juin, juillet, 

octobre, novembre, 
décembre 

SBV prioritaires sur la 
ME dans le prochain 
CT eau 2022-2024 

7 mesures 
SLAL : avril, 

mai, juin, 
juillet, 

octobre, 
novembre, 
décembre 

SBV prioritaires sur la 
ME dans le prochain 
CT eau 2022-2024 

04134010 LAYON A CHAUDEFONDS-SUR-LAYON 
RUINES DE 

LA 
GODINIERE 

RCO 

7 mesures SLAL : 
avril, mai, juin, 
juillet, octobre, 

novembre, 
décembre 

Intéressant à poursuivre 
dans le cadre d'un suivi 
long terme, à voir sur 
quels mois (pas toute 

l'année) 

7 mesures AELB  

Intéressant à 
poursuivre dans le 

cadre d'un suivi long 
terme, à voir sur 

quels mois (pas toute 
l'année) 

7 mesures 
SLAL : avril, 

mai, juin, 
juillet, 

octobre, 
novembre, 
décembre 

Intéressant à 
poursuivre dans le 

cadre d'un suivi long 
terme, à voir sur quels 

mois (pas toute l'année) 

4134200 JEU A CHAUDEFONDS-SUR-LAYON 
LIEU DIT 

L'ARCHERUE 
RCO 

7 mesures SLAL : 
avril, mai, juin, 
juillet, octobre, 

novembre, 
décembre 

SBV prioritaire sur la ME 
dans le prochain CT eau 

2022-2024 

7 mesures SLAL : avril, 
mai, juin, juillet, 

octobre, novembre, 
décembre 

SBV prioritaire sur la 
ME dans le prochain 
CT eau 2022-2024 

7 mesures 
SLAL : avril, 

mai, juin, 
juillet, 

octobre, 
novembre, 
décembre 

SBV prioritaire sur la 
ME dans le prochain 
CT eau 2022-2024 

04650000 LOUET A ROCHEFORT-SUR-LOIRE 
AMONT 

PONT D106 
RCA / 

SBV non prioritaire dans 
le prochain CT eau 2022-

2024 
7 mesures AELB  

SBV non prioritaire 
dans le prochain CT 

eau 2022-2024 
/ 

SBV non prioritaire 
dans le prochain CT 

eau 2022-2024 

04652000 RAU DE DREUILLE A CHAMP-SUR-LAYON PONT D124 RCO 7 mesures AELB  

Pas d'intérêt, SBV non 
prioritaire dans le 

prochain CT eau 2022-
2024 

/ 

Pas d'intérêt, SBV 
non prioritaire dans le 

prochain CT eau 
2022-2024 

/ 

Pas d'intérêt, SBV non 
prioritaire dans le 

prochain CT eau 2022-
2024 

04652003 RAU DE L'ARCISON A FAVERAYE-MACHELLE 
PONT D120 
AU LIEU-DIT 
FAVERAYE 

RCO 7 mesures AELB  

Pas d'intérêt, SBV non 
prioritaire dans le 

prochain CT eau 2022-
2024 

/ 

Pas d'intérêt, SBV 
non prioritaire dans le 

prochain CT eau 
2022-2024 

/ 

Pas d'intérêt, SBV non 
prioritaire dans le 

prochain CT eau 2022-
2024 

04652004 RAU DE LA VILAINE A MARTIGNE-BRIAND 

PONT AU 
NIVEAU DU 

LIEU-DIT 
L'ETANG 

RCA 

7 mesures SLAL : 
avril, mai, juin, 
juillet, octobre, 

novembre, 
décembre 

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2024 

7 mesures SLAL : avril, 
mai, juin, juillet, 

octobre, novembre, 
décembre 

SBV prioritaire dans 
le prochain CT eau 

2022-2024 

7 mesures 
SLAL : avril, 

mai, juin, 
juillet, 

octobre, 
novembre, 
décembre 

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2024 

04133800 AUBANCE A ST-SATURNIN SUR LOIRE L'ETANG RD 
7 mesures SLAL : 

avril, mai, juin, 
Intéressant à poursuivre 
dans le cadre d'un suivi 

7 mesures SLAL : avril, 
mai, juin, juillet, 

Intéressant à 
poursuivre dans le 

7 mesures 
SLAL : avril, 

Intéressant à 
poursuivre dans le 
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juillet, octobre, 
novembre, 
décembre 

long terme choisir ce 
point ou celui de murs 
erigné, à voir sur quels 
mois (pas toute l'année) 

octobre, novembre, 
décembre 

cadre d'un suivi long 
terme choisir ce point 

ou celui de murs 
erigné, à voir sur 

quels mois (pas toute 
l'année) 

mai, juin, 
juillet, 

octobre, 
novembre, 
décembre 

cadre d'un suivi long 
terme choisir ce point 

ou celui de murs 
erigné, à voir sur quels 
mois (pas toute l'année) 

  

LE JEU AMONT à Sainte Christine (TDBV) 

Rue de 
l'avenir 

(Chemillé en 
Anjou) 

RC 

7 mesures SLAL : 
avril, mai, juin, 
juillet, octobre, 

novembre, 
décembre 

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2024 
    

7 mesures 
SLAL : avril, 

mai, juin, 
juillet, 

octobre, 
novembre, 
décembre 

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2024 

  

LE JURET (AFFLUENT DU JEU) à Sainte 
Christine (TDBV) 

Lieu-dit Le 
Cormier 

(Chemillé en 
Anjou) 

RC 

7 mesures SLAL : 
avril, mai, juin, 
juillet, octobre, 

novembre, 
décembre 

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2024 
    

7 mesures 
SLAL : avril, 

mai, juin, 
juillet, 

octobre, 
novembre, 
décembre 

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2024 

  

L'HYROME à Saint Georges des Gardes (TDBV) 

Lieu-dit Les 
Planches, 

Chemillé en 
Anjou (après 
confluence) 

RC 

7 mesures SLAL : 
avril, mai, juin, 
juillet, octobre, 

novembre, 
décembre 

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2024 
    

7 mesures 
SLAL : avril, 

mai, juin, 
juillet, 

octobre, 
novembre, 
décembre 

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2024 

  

LA MALAISERIE à Valanjou Pont RD 124 

RD 

7 mesures SLAL : 
avril, mai, juin, 
juillet, octobre, 

novembre, 
décembre 

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2024 
    

7 mesures 
SLAL : avril, 

mai, juin, 
juillet, 

octobre, 
novembre, 
décembre 

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2024 

  
Zone blanche, ruisseau de l'Avort   

  
7 mesures AELB  

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2025 
    

7 mesures 
AELB  

SBV prioritaire dans le 
prochain CT eau 2022-

2025 

  
  

TOTAL mesures SLAL 
prévisionnel : 70  35  70   

7 mesures AELB : avril, mai, juin, juillet, oct, nov, déc 

7 mesures SLAL :  mêmes dates, qui évitent les mois où on retrouve le moins de pesticides 
7 mesures SLAL sur les bv prioritaires :  mêmes dates, qui évitent les mois où on retrouve le moins 
de pesticides 

7 mesures SLAL sur les têtes de bv :  état zéro en 2022, prévoir un suivi ensuite en 2024 et 2027 

12 mesures par le CD 49 
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ANNEXE 4 : Plan de financement prévisionnel global (date de mise à jour 08/04/2022) 

 
 
 
 
 
 
 

Plan de financement prévisionnel 2022-2024 

Organismes Taux Montant € TTC 

Agence de l'Eau Loire Bretagne 43,7% 2 256 800 € 

Conseil Régional des Pays-de-la-

Loire 
21,1% 1 090 833 € 

Département de Maine-et-

Loire 
9,7% 502 533 € 

Autres financeurs (Chambre 

d'Agriculture Pays-de-la-Loire, 

planteurs, BRGM, FNADT, SVL, 

CCLLA) 

4,8% 247 903 € 

Syndicat Layon Aubance Louets 19,5% 1 004 792 € 

Autres maîtres d’ouvrage 

(Chambre d'Agriculture Pays-

de-la-Loire, CCI49, Mûrs-

Erigné…) 

1,2% 61 768 € 

TOTAL 100,00% 5 164 629 € 
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Moyen Cout Cout Cout Cout Finacement Finacement Finacement Finacement Finacement Finacement Finacement Finacement

En
je

u
 

p
ri

n
ci

p
al

N
° 

Fi
ch

e
 

A
ct

io
n

Objectif Opérationnel Titre 2022 € TTC 2023 € TTC 2024 € TTC
Cout Total 2022-2024 

€ TTC

Subvention AELB %
Montant AELB Subvention Région % Montant Région

Subvention 

Département %

Montant 

Département

Subvention Autre 

%

Préciser 

structure 

Autre

Montant Autre
Reste à charge 

%

Structure qui prend 

le reste à charge

Reste à charge 

2022-2024

Animation du volet agricole et viticole du contrat territorial 31 296 € 31 296 € 31 296 € 93 888 € 50% 46 944 € 30% 28 166 € 0% 0 € 20%
Chambre 

d'Agriculture 

49

18 778 € 0% SLAL 0 €

Animation du programme agro-environnemental et climatique 15 648 € 15 648 € 15 648 € 46 944 € 50% 23 472 € 0% 0 € 0% 0 € 20%
Chambre 

d'Agriculture 

49

9 389 € 30% SLAL 14 083 €

Animation visite écoutes conseils 0 € 40 000 € 40 000 € 80 000 € 50% 40 000 € 30% 24 000 € 0% 0 € 0 0 € 20% SLAL 16 000 €

Formation des prescripteurs 2 000 € 2 000 € 2 000 € 6 000 € 50% 3 000 € 30% 1 800 € 0% 0 € 0 0 € 20% SLAL 1 200 €

Formaliser des actions proposées par les acteurs lors de la 

construction du CT eau

Qualité A1
Animation générale du volet pollutions diffuses 

agricole
sous-total 48 944 € 88 944 € 88 944 € 226 832 € 50% 113 416 € 24% 53 966 € 0% 0 € 12% 28 166 € 14% 31 283 €

Qualité B1
Limiter les impacts de transferts liés au 

drainage
Diagnostic de drainage sur 1 sbv prioritaire 0 € 5 000 € 0 € 5 000 € 50% 2 500 € 30% 1 500 € 17% 833 € 0% 0  3% SLAL 167 €

3 000  3 000  3 000  9 000 € 50% 4 500 € 30% 2 700 € 0 0 € 0 0 € 20% SLAL 1 800 €

5 000  5 000  5 000  15 000 € 50% 7 500 € 30% 4 500 € 0 0 € 0 0 € 20% SLAL 3 000 €

Qualité C2 Maintenir et développer les surfaces en herbe sous-total 8 000  8 000  8 000  24 000 € 50% 12 000 € 30% 7 200 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 4 800 €

Qualité C3

Développer les cultures BNI ou favorable à la 

qualité de l'eau et économie d'eau et 

impliquer les acteurs économiques

Plateforme d’essai Silphie pluriannuelle 15 684  8 059  8 059  31 802 € 50% 15 901 € 30% 9 541 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 6 360 €

Groupe agronomie et agriculture de conservation 11 736  3 130  3 130  17 995 € 50% 8 998 € 30% 5 399 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 3 599 €

Animation d’un groupe en viticulture biologique 11 736  11 736  11 736  35 208 € 50% 17 604 € 30% 10 562 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 7 042 €

Journées techniques agriculture biologique 3 912 € 7 982 € 3 912 € 15 806 € 50% 7 903 € 30% 4 742 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 3 161 €

Journées techniques sur l’agriculture biologique – bio’pratiquent 3 300 € 3 300 € 3 300 € 9 900 € 50% 4 950 € 30% 2 970 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 1 980 €

Journées techniques sur l’autonomie des fermes laitières 

biologiques
4 400 € 0 € 0 € 4 400 € 50% 2 200 € 30% 1 320 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 880 €

Qualité C4
Accompagner vers des changements de 

systèmes plus résilients
sous-total 35 084 € 26 148 € 22 078 € 83 310 € 50% 41 655  30% 24 993  0% 0  0% 0  20% SLAL 16 662 €

Groupe agroforesterie - D1 11 736 € 1 565 € 1 565 € 14 866 € 50% 7 433 € 30% 4 460 € 0% 0  0% 0  20% SLAL 2 973 €

Appui à l’agroforesterie

Sensibil isation à la plantation de haies - D2 10 000 € 10 000 € 10 000 € 30 000 € 50% 15 000 € 30% 9 000 € 0% 0  0% 0  20% SLAL 6 000 €

Plantations de haies - D3 0 € 173 000 € 173 000 € 346 000 € 0% 0 € 30% 103 800 € 50% 173 000 € 20% Planteurs 69 200 € 0% SLAL 0 €

Qualité D
Augmenter les aménagements parcellaires sur 

les zones pertinentes
sous-total 21 736 € 184 565 € 184 565 € 390 866 € 6% 22 433 € 30% 117 260 € 44% 173 000 € 18% 69 200 € 2% SLAL 8 973 €

Qualité C5 Favoriser la couverture permanente des sols VIA D'AUTRES ACTIONS

Qualité C6
Supprimer les risques de transferts liés aux 

pratiques de remplissage/rinçage des 

pulvérisateurs

Actions collectives de sensibilisation aux pollutions diffuses et risque sante/pesticide3 130 € 3 130 € 0 € 6 259 € 50% 3 130 € 30% 1 878 € 0% 0  0% 0  20% SLAL 1 252 €

Qualité F2
Mettre à jour la charte collectivité en visant un 

travail multithématique
Voir action dans Gestion quantitative

Qualité F3
Mettre à jour la charte paysagiste en visant un 

travail multithématique
Information et accompagnement des paysagistes engagés 12 360 € 12 360 € 12 360 € 37 080 € 0% 0 € 80% 29 664 € 0% 0  0% 0  20% CCI49 7 416 €

171 938 € 363 206 € 351 006 € 886 149 € 251 534 € 270 301 € 173 833 € 97 366 € 11% 93 114 €

Qualité D

50%27 000  27 000  

Qualité C4
Accompagner vers des changements de 

systèmes plus résil ients

Groupes systèmes herbagersQualité C2 Maintenir et développer les surfaces en herbe

Journées techniques Agricoles et viticolesQualité C1
Développer les méthodes alternatives aux 

produits phytosanitaires

uniquement temps animation SLAL

40 500 € 24 300 € 0 € 0 € 16 200 €SLAL20%0%0%30%27 000  81 000 €

Augmenter les aménagements parcellaires sur 

les zones pertinentes

Qualité A1
Animation générale du volet pollutions 

diffuses agricoles

uniquement temps animation SLAL

TOTAL Qualité
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Objectif Opérationnel Titre 2022 € TTC 2023 € TTC 2024 € TTC
Cout Total 2022-2024 

€ TTC

Subvention AELB %
Montant AELB Subvention Région % Montant Région

Subvention 

Département %

Montant 

Département

Subvention Autre 

%

Préciser 

structure 

Autre

Montant Autre
Reste à charge 

%

Structure qui prend 

le reste à charge

Reste à charge 

2022-2024

Milieux Aquatiques MA1 Animation générale du volet milieux aquatiques Animation Milieux Aquatiques

Milieux Aquatiques MA2
Restaurer les fonctionnalités des têtes de 

bassin versant
Restauration des têtes de bassin versant

Milieux Aquatiques MA3
Encadrer la divagation du bétail aux abord des 

cours d’eau

Milieux Aquatiques MA4
Réduire l’impact des espèces exotiques 

envahissantes
Lutte contre les espèces exotiques envahissantes

Milieux Aquatiques MA5
Poursuivre les actions de restauration des 

cours d’eau

Restauration morphologique des tronçons de cours d'eau 

identifiés dans le CT Eau 

Milieux Aquatiques MA6
Restaurer la continuité écologique et réduire 

le taux d'étagement

Restauration de la continuité écologique sur les tronçons de 

cours d'eau identifiés dans le CT Eau

Milieux Aquatiques MA7
Etude et travaux de déconnexion ou 

effacement des plans d’eau implantés sur cours 

d’eau

Déconnexion ou effacement des plans d’eau implantés sur cours 

d’eau

500 000 € 500 000 € 500 000 € 1 500 000 € 750 000 € 450 000 € 0 € 0 € 300 000 €

Animation ZH et ENS

Mise en œuvre du plan de gestion de l’ENS de la vallée de 

l’Hyrôme
30 000 € 30 000 € 30 000 € 90 000 € 0% 0 € 20% 18 000 € 60% 54 000 € 0% 0 € 20% SLAL 18 000 €

Mise en œuvre du plan de gestion de l’ENS de la vallée du Layon 20 000 € 20 000 € 20 000 € 60 000 € 0% 0 € 20% 12 000 € 60% 36 000 € 0% 0 € 20% SLAL 12 000 €

Améliorer la connaissance et le suivi de certaines espèces 15 000 € 0 € 0 € 15 000 € 0% 0 € 20% 3 000 € 60% 9 000 € 0% 0 € 20% Mûrs-Erigné 3 000 €

Mise en œuvre des autres plans de gestion des ENS en lien avec 

les milieux aquatiques (boucle de l’Aubance, confluence avec le 

Layon…)

20 000 € 20 000 € 20 000 € 60 000 € 0% 0 € 20% 12 000 € 60% 36 000 € 0% 0 € 20% SLAL 12 000 €

Restauration des milieux sur le petit Louet sur les communes de 

Blaison saint Sulpice, Saint Saturnin et Saint Jean des Mauvrets 
0 € 0 € 100 000 € 100 000 € 0% 0 € 20% 20 000 € 60% 60 000 € 0% 0 € 20% SLAL 20 000 €

ENS-Milieux 

Humides
ZHV4

Définir et mettre en œuvre des plans de 

gestion "ENS"
sous-total 85 000  70 000  170 000  325 000 € 0% 0  20% 65 000  60% 195 000 € 0% 0 € 65 000 €

Programme de restauration/création de mares 60 000 € 60 000 € 60 000 € 180 000 € 0% 0 € 20% 36 000 € 60% 108 000 € 0% 0 € 20% SLAL 36 000 €

Programme de gestion/restauration d’autres zones humides 20 000 € 20 000 € 20 000 € 60 000 € 50% 30 000 € 30% 18 000 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 12 000 €

ENS-Milieux 

Humides
ZHV6

Définir et mettre en œuvre des programmes 

d'actions "zones humides"
sous-total 80 000 € 80 000 € 80 000 € 240 000 € 13% 30 000  23% 54 000  45% 108 000 € 0% 0 € 20% SLAL 48 000 €

165 000 € 150 000 € 250 000 € 565 000 € 30 000 € 119 000 € 303 000 € 0 € 113 000 €

0%

uniquement temps animation SLAL

ENS-Milieux 

Humides
ZHV4

Définir et mettre en œuvre des plans de gestion 

"ENS"

300 000 €0% 0 € 20% SLAL750 000 € 30% 450 000 € 0 €500 000 € 500 000 € 500 000 € 1 500 000 € 50%

ENS-Milieux 

Humides
ZHV6

Définir et mettre en œuvre des programmes 

d'actions "zones humides"

TOTAL Milieux Aquatiques

TOTAL ENS - Zones Humides

uniquement temps animation SLAL
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Objectif Opérationnel Titre 2022 € TTC 2023 € TTC 2024 € TTC
Cout Total 2022-2024 

€ TTC

Subvention AELB %
Montant AELB Subvention Région % Montant Région

Subvention 

Département %

Montant 

Département

Subvention Autre 

%

Préciser 

structure 

Autre

Montant Autre
Reste à charge 

%

Structure qui prend 

le reste à charge

Reste à charge 

2022-2024

Gestion 

quantitative
GQRE1

Mettre en œuvre une gouvernance adaptée et 

une coordination entre le CtEau et le PTGE au 

niveau de l’aspect quantitatif

Animation du Volet GQRE du CT

Ecoutes conseil économies d’eau en irrigation 10 800 € 10 800 € 10 800 € 32 400 € 50% 16 200 € 30% 9 720 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 6 480 €

Diagnostics conseil économies d’eau en irrigation 0 € 0 € 0 € 0 € 0% 0 € 0% 0 € 0% 0 € 0% 0 € 0% SLAL 0 €

Suivi de l’état hydrique des sols par un réseau de sondes 

capacitives et bulletin conseil en irrigation «Inf’eau Layon-

Aubance-Louets »

0 € 22 820 € 22 820 € 45 640 € 0% 0 € 0% 0 € 0% 0 € 0% 0 € 100%
Chambre 

d'Agriculture Pays-de-

la-Loire

45 640 €

Animation techniques / démonstrations / bout de champ / 

efficience irrigation
3 130 € 3 130 € 3 130 € 9 389 € 50% 4 694 € 30% 2 817 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 1 878 €

Gestion 

quantitative
GQRE2

Accompagner les solutions d’économie d’eau 

et de substitution en agriculture
sous-total 13 930 € 36 750 € 36 750 € 87 429 € 24% 20 894 € 14% 12 537 € 0% 0 € 0% 0 € 53 998 €

Gestion 

quantitative
GQRE3

Mise en place d’une gestion collective de 

l’irrigation 
Mise en place d'une gestion collective de l'irrigation 0 € 0 € 0 € 0 € 0% 0 € 0% 0 € 0% 0 € 0% 0 € 0%

Chambre 

d'Agriculture Pays-de-

la-Loire

0 €

Gestion 

quantitative
GQRE4

Sensibil iser les usagers de l 'eau hors agricole 

(particuliers, industriels, artisanats et 

collectivités) et encourager aux économies 

d’eau

Sensibil isation des usagers aux économies d'eau

Accompagnement des entreprises à la mise en place de 

solutions d'économies d’eau
9 520 € 9 520 € 9 520 € 28 560 € 50% 14 280 € 30% 8 568 € 0% 0 € 0% 0 € 20% CCI49 5 712 €

Animation du programme d’action « collectivités » 40 000 € 40 000 € 40 000 € 120 000 € 50% 60 000 € 30% 36 000 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 24 000 €

Gestion 

quantitative
GQRE4

Sensibiliser les usagers de l'eau hors agricole et 

encourager aux économies d’eau - 

accompagner les économies d’eau pour les 

collectivités, industriels et artisans

sous-total 49 520 € 49 520 € 49 520 € 148 560 € 50% 74 280 € 30% 44 568 € 0% 0 € 0% 0 € 29 712 €

Gestion 

quantitative
GQRE6

Définir les modalités de gestion hydraulique et 

la faisabilité d’un soutien d’étiage par l’étang 

de Beaurepaire et suivi de débit à l’aval

Améliorer la connaissance de l'hydrologie du Layon amont 20 000 € 0 € 0 € 20 000 € 50% 10 000 € 30% 6 000 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 4 000 €

Gestion 

quantitative
GQRE7

Améliorer la connaissance sur les 

prélèvements et le fonctionnement des 

nappes

Proposition de règles de gestion et assurer le portage modèle 

maillé sur le bassin de l’Aubance
0 € 17 500 € 17 500 € 35 000 € 50% 17 500 € 30% 10 500 € 0% 0 € 10% BRGM 3 500 € 10% SLAL 3 500 €

GQRE8

Inventaire des plans d'eau et prélèvements sur le bassin versant 

du Layon amont - Vérification du déficit du bassin versant en 

eau superficielle

15 000 € 0 € 0 € 15 000 € 50% 7 500 € 30% 4 500 € 17% 2 500 € 0% 0 € 3% SLAL 500 €

GQRE8
Améliorer la connaissance du cycle de l 'eau et le 

fonctionnement hydrologique du bassin notamment sur la 

partie socle

0 € 60 000 € 0 € 60 000 € 50% 30 000 € 30% 18 000 € 0% 0 € 13% FNADT 8 000 € 7% SLAL 4 000 €

Gestion 

quantitative
GQRE8

Améliorer la connaissance du cycle de l'eau et 

du fonctionnement hydrologique du bassin
sous-total 15 000 € 60 000 € 0 € 75 000 € 50% 37 500 € 30% 22 500 € 3% 2 500 € 11% 8 000 € 6% 4 500 €

Gestion 

quantitative
GQRE9

Mettre à jour l'étude HMUC et définir un 

programme d'actions du PTGE

Mettre a jour l’étude volumes prélevables (HMUC) et définition 

d'un programme d'actions PTGE 
60 000 € 60 000 € 0 € 120 000 € 70% 84 000 € 10% 12 000 € 8% 10 000 € 10% FNADT 12 000 € 2% SLAL 2 000 €

158 450 € 223 770 € 103 770 € 485 989 € 244 174 € 108 105 € 12 500 € 23 500 € 97 710 €

Communication du programme agricole - H6 10 000 € 10 000 € 10 000 € 30 000 € 50% 15 000 € 30% 9 000 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 6 000 €

Communication du programme Collectivités Entreprises 

Particuliers - H7
6 000 € 6 000 € 6 000 € 18 000 € 50% 9 000 € 30% 5 400 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 3 600 €

Communication milieux aquatiques - H5 6 000 € 6 000 € 6 000 € 18 000 € 50% 9 000 € 30% 5 400 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 3 600 €

Communication ZH et ENS 6 000 € 6 000 € 6 000 € 18 000 € 50% 9 000 € 30% 5 400 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 3 600 €

Mobilisation-Suivi H5-H6-H7
Faire connaitre les démarches menées à 

travers les diverses actions pour inciter et 

mobiliser

sous-total 28 000 € 28 000 € 28 000 € 84 000 € 50% 42 000 € 30% 25 200 € 0% 0 € 0% 0 € 16 800 €

Mobilisation-Suivi G3
Faire connaitre les démarches menées à 

travers les diverses actions pour inciter et 

mobiliser

Animation scolaire sur la ressource en eau (biodiversité, qualité, 

économie)
10 400 € 10 300 € 10 300 € 31 000 € 24% 7 500 € 56% 17 360 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 6 140 €

Mobilisation-Suivi H1

Valoriser et diffuser les connaissances / retours 

d’expériences de façon positive pour inciter 

tous les acteurs aux bonnes pratiques 

(agriculteurs, collectivités, particuliers, 

artisans..)

DIMENSIONNER A TRAVERS D'AUTRES ACTIONS

Mobilisation-Suivi H1
Être en synergie avec les acteurs et projets de 

territoire

Synergie avec l’ensemble des projets de territoire appuyant la 

démarche 

Animation générale et coordination - H2-H3

Suivi qualité de l’eau - pesticides - par le SLAL - K 33 600 € 16 800 € 33 600 € 84 000 € 50% 42 000 € 0% 0 € 0% 0 € 0% 0 € 50% SLAL 42 000 €

Suivi qualité des milieux aquatiques avant/après travaux (IBGN 

et IPR) - par le SLAL - K
0 € 12 500 € 12 500 € 25 000 € 50% 12 500 € 30% 7 500 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 5 000 €

Outil de suivi du CT (plateforme métier) + formation des 

animateurs - K
9 000 € 6 000 € 6 000 € 21 000 € 50% 10 500 € 30% 6 300 € 0% 0 € 0% 0 € 20% SLAL 4 200 €

Mobilisation-Suivi K-H2-H3
Animer et suivre le programme d’actions de 

façon dynamique et continue entre 

partenaires

sous-total 42 600 € 35 300 € 52 100 € 130 000 € 50% 65 000 € 11% 13 800 € 0% 0 € 0% 0 € 51 200 €

81 000 € 73 600 € 90 400 € 245 000 € 114 500 € 56 360 € 0 € 0 € 74 140 €

uniquement temps animation SLAL

uniquement temps animation SLAL

uniquement temps animation SLAL

uniquement temps animation SLAL

TOTAL GESTION QUANTITATIVE

Mobilisation-Suivi H5-H6-H7

Faire connaitre les démarches menées à 

travers les diverses actions (restauration de la 

qualité des eaux, restauration des milieux 

aquatiques, préservation de la ressource d’un 

point de vue quantitatif) pour inciter et 

mobiliser

Gestion 

quantitative

Améliorer la connaissance du cycle de l 'eau et 

du fonctionnement hydrologique du bassin

TOTAL Mobilisation Suivi

Mobilisation-Suivi K-H2-H3
Animer et suivre le programme d’actions de 

façon dynamique et continue entre partenaires

Gestion 

quantitative
GQRE4

Accompagner les économies d’eau pour les 

collectivités, industriels et artisans

Gestion 

quantitative
GQRE2

Accompagner les solutions d’économie d’eau 

et de substitution en agriculture
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Objectif Opérationnel Titre 2022 € TTC 2023 € TTC 2024 € TTC
Cout Total 2022-2024 

€ TTC

Subvention AELB %
Montant AELB Subvention Région % Montant Région
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Département %

Montant 

Département

Subvention Autre 

%

Préciser 

structure 

Autre

Montant Autre
Reste à charge 

%

Structure qui prend 

le reste à charge

Reste à charge 

2022-2024

Animation milieux aquatiques

Animation pollutions diffuses

Restauration morphologique de l 'Avort sur 3km 25 000 € 50 000 € 50 000 € 125 000 € 50% 62 500 € 30% 37 500 € 0% 0 € 20% SVL/CCLLA 25 000 € 0% SLAL 0 €

Protection de source sur la masse d'eau du Saint Aubin 5 000 € 5 000 € 10 000 € 20 000 € 30% 6 000 € 30% 6 000 € 0% 0 € 40% SVL/CCLLA 8 000 € 0% SLAL 0 €

Déconnexion ou suppression du plan d'eau sur cours sur 

l 'amont de l 'Avort
10 000 € 0 € 35 000 € 45 000 € 50% 22 500 € 30% 13 500 € 0% 0 € 20% SVL/CCLLA 9 000 € 0% SLAL 0 €

Rives de la Loire RL2 Atteindre le bon état des cours d'eau sous-total 40 000 € 55 000 € 95 000 € 190 000 € 48% 91 000 € 30% 57 000 € 0% 0 € 22% 42 000 € 0 €

Rives de la Loire RL4
Améliorer la quantité d’eau naturelle sur le 

bassin et dans les cours d’eau
Amélioration de la connaissance de l’irrigation et de l'hydrologie 0 € 15 000 € 15 000 € 30 000 € 50% 15 000 € 30% 9 000 € 0% 0 € 20% SVL/CCLLA 6 000 € 0% SLAL 0 €

Animation agricole des actions mises en place 2 560 € 2 560 € 2 560 € 7 680 € 50% 3 840 € 0% 0 € 0% 0 € 50% SVL/CCLLA 3 840 € 0% SLAL 0 €

journées techniques 0 € 4 224 € 0 € 4 224 € 50% 2 112 € 30% 1 267 € 0% 0 € 20% SVL/CCLLA 845 € 0% SLAL 0 €

Communication auprès des prescripteurs/cuma 2 304 € 0 € 0 € 2 304 € 50% 1 152 € 0% 0 € 0% 0 € 50% SVL/CCLLA 1 152 € 0% SLAL 0 €

Actions de plantation de haies 0 € 13 200 € 13 200 € 26 400 € 0% 0 € 30% 7 920 € 50% 13 200 € 20% planteurs 5 280 € 0% SLAL 0 €

Communication autours des haies (entretien, plantation…) 2 304 € 0 € 0 € 2 304 € 50% 1 152 € 0% 0 € 0% 0 € 50% SVL/CCLLA 1 152 € 0% SLAL 0 €

Visite écoute conseil 3 200 € 3 200 € 3 200 € 9 600 € 50% 4 800 € 30% 2 880 € 0% 0 € 20% SVL/CCLLA 1 920 € 0% SLAL 0 €

Diagnostics aménagement du territoire et calculs d’indicateurs 

de pratiques (ift, bga…)
10 000 € 10 000 € 10 000 € 30 000 € 50% 15 000 € 30% 9 000 € 0% 0 € 20% SVL/CCLLA 6 000 € 0% SLAL 0 €

Rives de la Loire RL5 Améliorer la qualité d'eau sous-total 20 368 € 33 184 € 28 960 € 82 512 € 34% 28 056 € 26% 21 067 € 16% 13 200 € 24% 20 189 € 0 €

60 368 € 103 184 € 138 960 € 302 512 € 134 056 € 87 067 € 13 200 € 68 189 € 0 €

1 136 755 € 1 413 759 € 1 434 135 € 3 984 650 € 1 524 265 € 1 090 833 € 502 533 € 189 055 € 677 963 €

ANIMATION CTEAU

MILIEUX AQUATIQUES 3 ETP (dont 70j/an sur Rives de la Loire) - salaires + frais de fonctionnement 184 000 € 187 500 € 191 000 € 562 500 € 60% 337 500 € 0% 0 € 0% 0 € 5% SVL/CCLLA 28 125 € 35% SLAL 196 875 €

POLLUTIONS DIFFUSES ET TDBV 1 ETP poll diff (dont 15j/an sur Rives de la Loire) + 1 ETP TdBV et aménagement foncier / salaires + frais de fonctionnement121 000 € 124 000 € 127 000 € 372 000 € 60% 223 200 € 0% 0 € 0% 0 € 1% SVL/CCLLA 3 720 € 39% SLAL 145 080 €

GQRE+COM+H/ENS/CEP 1 ETP GQRE (dont 15j/an sur Rives de la Loire) + 0,8 ETP communication + 0,8 ETP ZH/ENS/CEP 80 000 € 82 000 € 83 479 € 245 479 € 70% 171 835 € 0% 0 € 0% 0 € 11% SVL/CCLLA + FNADT 27 003 € 19% SLAL 46 641 €

385 000 € 393 500 € 401 479 € 1 179 979 € 732 535 € 0 € 0 € 58 848 € 33% 388 596 €

1 521 755 € 1 807 259 € 1 835 614 € 5 164 629 € 2 256 800 € 1 090 833 € 502 533 € 247 903 € 1 066 559 €

TOTAL Rives de la Loire

TOTAL CT EAU (sans coût animation)

Rives de la Loire RL5

TOTAL CT EAU (avec coût animation)

uniquement temps animation SLAL

uniquement temps animation SLAL

Rives de la Loire RL2 Atteindre le bon état des cours d'eau

Améliorer la qualité d'eau

Rives de la Loire RL1 Animation- Coordination

TOTAL ANIMATION
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ANNEXE 5 : Echéancier prévisionnel d’engagement des aides de l’agence de l’eau 

 
 

 

    Subvention agence Echéancier d'engagement (€) 

Désignation des actions Maître(s) d’ouvrage 
Dépense 

retenue (€) 
Taux 

Montant d'aide 
prévisionnelle 
de l'agence (€) 

2022 2023 2024 

Actions agricoles 18 01 
Syndicat Layon-Aubance-

Louets (SLAL) 
580 000 50,00% 290 000  88 000  106 000  96 000  

Coordination volet « agricole » 18 01 SLAL 372 000  60,00% 223 200  72 600  74 400  76 200  

Coordination du CT 29 02 SLAL 483 000 63,42% 306 300  101 000  101 600  103 700  

Coordination volet « milieux aquatiques » 24 03 SLAL 563 000  60,00% 337 800  110 400  112 800  114 600  

Travaux de restauration de cours d’eau 24 01 
SLAL / autres 
collectivités 

1 826 000  49,78% 909 000  272 500  332 000  304 500  

Travaux de restauration de zones humides 24 02 
SLAL / autres 
collectivités 

178 000  50,00% 89 000  18 000  58 000  13 000  

Volet « quantitatif » 21 05 SLAL 203 000  50,00% 101 500  59 500  21 000  21 000  

TOTAL   4 205 000  53,67% 2 256 800  722 000  805 800  729 000  
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ANNEXE 6 : Tableau de synthèse des aides de la Région Pays de la Loire 

 

Thème N° action Action MO Coût éligible HT/TTC 
Taux d'aide 

régional 
aide Région 

1 Qualité de l'eau 

A1 Animation générale du volet pollutions diffuses agricole 
SLAL 
SVL 
LLA 

189 488 € TTC 30% 56 846 € 

C1 Développer les méthodes alternatives aux produits phytosanitaires SLAL 81 000 € TTC 30% 24 300 € 

C2 Maintenir et Développer les surfaces en herbe SLAL 24 000 € TTC 30% 7 200 € 

C3 Développer les cultures BNI ou favorables à la qualité de l’eau et économie d’eau et impliquer les acteurs économiques SLAL 31 802 € TTC 30% 9 541 € 

C4 
C6 

Accompagner vers des changements de systèmes plus résilients & Supprimer les risques de transferts liés aux pratiques de remplissage/rinçage des 
pulvérisateurs 

SLAL 89 569 € TTC 30% 26 871 € 

D Augmenter les aménagements parcellaires dans les zones pertinentes 
SLAL 
SVL 
LLA 

417 266 € TTC 30% 125 180 € 

F3 Mettre à jour la charte paysagistes en visant un travail multithématique CCI49 37 080 € TTC 80% 29 664 € 

RL5 diagnostics aménagement du territoire et calculs d’indicateurs de pratiques sur zone Rives de la Loire 
SLAL 
SVL 
LLA 

34 224 € TTC 30% 10 267 € 

  SOUS TOTAL QUALITE   904 429 €   32% 289 869 € 

2 Milieux Aquatiques 

MA2 restaurer les fonctionnalités des têtes de bassin versant 

SLAL 1 500 000 € TTC 30% 450 000 € 

MA4 Expérimentation gestion espèces invasives 

MA5 poursuivre les actions de restauration de cours d’eau (incluant action MA3 mise en défens des secteurs restaurés) 

MA6 restaurer la continuité écologique et réduire le taux d’étagement 

MA7 étude et travaux de déconnexion ou effacement des plan d’eau implantes sur cours d’eau 

RL2 Atteindre le bon état des cours d'eau 
SLAL 
SVL 
LLA 

190 000 € TTC 30% 57 000 € 

  SOUS TOTAL MILIEUX AQUATIQUES   1 690 000 €   30% 507 000 € 

3 Zones Humides - ENS 

ZHV4 Définir et mettre en œuvre des plans de gestion « ENS » 
SLAL 

Mûrs-Erigné 
325 000 € TTC 20% 65 000 € 

ZHV6 Programme de restauration / création de mares SLAL 180 000 € TTC 20% 36 000 € 

ZHV6 Définir et mettre en œuvre des programmes d’actions « zones humides » SLAL 60 000 € TTC 30% 18 000 € 

  SOUS TOTAL ZONES HUMIDES ET ESPACES NATURELS SENSIBLES   565 000 €   21% 119 000 € 

4 GQRE 

GQRE2 Accompagner les solutions d’économie d’eau et de substitution en agriculture SLAL 41 789 € TTC 30% 12 537 € 

GQRE4 
Sensibiliser les usagers de l'eau hors agricole et encourager aux économies d’eau - Accompagner les économies d’eau pour les collectivités, industriels 
et artisans 

SLAL 
CCI49 

148 560 € TTC 30% 44 568 € 

GQRE6 
GQRE7 
GQRE8 
B1 

Améliorer les connaissances : 
- de l’hydrologie du Layon amont 
- sur les prélèvements et le fonctionnement des nappes 
- du cycle de l'eau et du fonctionnement hydrologique du bassin 
Limiter les impacts de transferts liés au drainage 

SLAL 135 000 € TTC 30% 40 500 € 

GQRE9 Mettre à jour l'étude HMUC et définir un programme d'actions du PTGE SLAL 120 000 € TTC 10% 12 000 € 

RL4 amélioration de la connaissance de l’irrigation via un travail d’inventaire des prélèvements sur la zone des rives de la Loire 
SLAL 
SVL 
LLA 

30 000 € TTC 30% 9 000 € 
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   SOUS TOTAL GESTION QUANTITATIVE DE LA RESSOURCE EN EAU   475 349 €   25% 118 605 € 

5 Transversal 

G3 Animations scolaires sur la ressource en eau SLAL 31 000 € TTC 56% 17 360 € 

H5-H6-H7 Faire connaitre les démarches menées à travers les diverses actions pour inciter et mobiliser (communication) SLAL 84 000 € TTC 30% 25 200 € 

K Suivre le programme d’actions de façon dynamique et continue entre partenaires SLAL 46 000 € TTC 30% 13 800 € 

   SOUS TOTAL VOLET TRANSVERSAL   161 000 €   20% 56 360 € 

  TOTAL CT EAU 2022-2024  3 795 778 €  28% 1 090 833 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 7 : Echéancier prévisionnel d’engagement des aides du Département de Maine-et-Loire 

 


